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C.C.P. PARIS 1668 


Directives du Souverain Pontife 


à la Conférence des Organisations internationales catholiques 


La Conférence des Organisations interna- 
ionales catholiques s’est tenue à La Haye, du 
18 au 20 mars. Le Saint-Père a fait adresser 
son président, M. Bernard Jousset, la lettre 
uivante de S. Exc. Mgr Angelo Dell’Acqua, 
ubstitut de la secrétairerie d'Etat (1) : 


Cité du Vatican 
11 mars 1955 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, . 


L'assemblée générale de la Conférence 
es Organisations internationales catholiques 
onstitue chaque année l’un des importants 
arrefours où se rencontrent, pour de fruc- 
eux échanges, des personnalités qualifiées 
ppartenant aux principales branches de 
activité catholique dans le monde. Aussi est- 
‘avec une vive bienveillance que le Souve- 
ain Pontife me charge de vous exprimer Ses 
œux paternels à la veille de la prochaine 
ssemblée de La Haye. 

Celle-ci sera tout entière consacrée aux 
Ctivités mêmes de la Conférence et de ses 
xembres, et en particulier un rapport de 
ynthèse s’efforcera de dégager des expé- 
ences de chacun les problèmes communs 
x quelque trente O. I. C. qui militent désor- 
hais dans le champ de la vie internationale. 
Ma Sainteté apprécie l'intérêt de cette mu- 
telle information, si propre à accroître entre 
ous les liens d’une loyale compréhension et 
HMune fraternelle collaboration, et elle saisit 
Molontiers la circonstance pour encourager à 
Huveau les Organisations catholiques dans la 
oursuite d’une action toujours mieux coor- 
onnée au service de l'Eglise. 

} Ce service d’Eglise, d’ailleurs, chacun sait 
vec quelle filiale docilité à son Chef vous 
)! iccomplissez ; ; et il m’est agréable de rendre 
Mi hommage au sens catholique qui vous 
Hnime. Or, cette attitude est tellement essen- 
selle à l’action que vous menez, qu'il a paru 


@) Publiée par l’Osservatore Romano du ‘25 mars 1955, 
nt nous reproduisons le texte. 


bon à Sa Sainteté de vous inviter à réfléchir, 
à l’occasion de l'assemblée générale, sur les 
conditions dans lesquelles votre apostolat 
international doit servir l'Eglise en tous lieux 
par une confiante collaboration à l’œuvre de 
l’épiscopat dans les divers pays. 

Il est certain qu’en raison du champ très 
vaste de leur activité, et du fait surtout de : 
leurs relations avec les Organisations inter- 
nationales, officielles ou non gouvernemen- 
tales, les membres de la Conférence sont légi- 
timement fondés à prendre leurs directives 
auprès de celui qui porte la sollicitude de 
toutes les Eglises, Mais qui méconnaïtrait pour 
autant que la vie même d’une Organisation 
internationale, ses rapports avec les Associa- 
tions catholiques qui, au niveau de la nation 
ou du diocèse, sont à la source de sa vitalité, 
les démarches qu’elle fait à leur bénéfice, les 
recommandations qu’elle. est amenée à leur 
adresser, tout invite cette Organisation à se 
tenir en relation déférente et filiale, partout 
où elle travaille, avec l’épiscopat local et avec 
ses institutions qualifiées, telles qu’elles 
existent en de nombreux pays? N'est-ce pas 
l’évêque qui, sous la haute autorité du Pon- 
life Romain, a pleine mission d’enseigner et 
de gouverner ses fidèles, ét en particulier de 
présider à l’apostolat ? 

Le Souverain Pontife, vous le savez, s’est plu 
à rappeler à deux reprises depuis quelques 
mois, en de mémorables audiences, la triple 
charge de Docteur, de Pontife et de Pasteur 
qui incombe, vis-à-vis de leurs propres fidèles, 
à ceux « que. l'Esprit Saint a établis pour 
régir l’Eglise de Dieu » (2). Cet enseignement 
magistral, qu’illumine l’exemple du saint Pon- 
life Pie X, éclairera utilement votre réflexion, 
il affermira votre action et vous permettra de 
toujours mieux seconder dans sa tâche la 
hiérarchie de l'Eglise, investie de la d‘yine 


.mission de paître le troupeau du Seigneur. 


Les diverses formes reçues de l’apostolat des 


(2) Actes, XX, 28. 


DR CN 


laïques, soulignait le Saint-Père, « méritent 


les plus grands éloges, et peuvent et doivent 


_ être énergiquement développées. Mais il faut 


que tous ces laïques soient et demeurent sous 
l'autorité, la conduite et la vigilance de ceux 
qui ont été établis par institution divine 
maîtres dans l'Eglise du Christ » (1). 

Le pasteur qui constate les répercussions, 
dans son diocèse, de telle ou telle décision 
prise par un organisme officiel international 
ne peut certes que se réjouir de savoir que 
des laïques compétents et dévoués, assistés 
d’ailleurs de prêtres de doctrine et d’expé- 


rience, s'appliquent à faire valoir auprès de 


‘ces hautes instances les justes droits de la 
religion et de la morale. Mais, en retour, avec 
quel soin les responsables des O. I. C. doivent- 
ils veiller à ce que les évêques intéressés à 
telle question particulière reçoivent, par les 
moyens appropriés, les informations qui leur 
permettent de prendre, en connaissance de 
cause, leurs responsabilités de chefs et de pas- 
teurs ; avec quelle déférence doivent-ils se 
soucier de recueillir, sur tel problème évoqué 
à l’échelon international, les avis et recom- 
mandations des membres de l’épiscopat que 
leur siège ou leur fonction rendrait plus 
qualifiés en la matière ; avec quel respect de 
la hiérarchie doivent-ils avoir à cœur de faire 
honneur en tous lieux et en toutes circons- 
tances à ce beau titre de serviteurs de l'Eglise ! 
A ces conditions, l’apostolat international con- 
tinuera à se développer, on n’en saurait 
douter, pour le plus grand bien de la cause 
catholique. Et c’est pourquoi le Saint-Père, qui 
bien des fois déjà a encouragé cet apostolat, 
se plaît à en souligner aujourd’hui l’un des 
aspects essentiels. 

De tout cœur, Sa Sainteté appelle sur les 
travaux de l’assemblée une large effusion de 
grâces et vous accorde, ainsi qu'à tous les 
membres de la Conférence, une très paternelle 
Bénédiction apostolique 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’as- 
surance de mon religieux dévouement 


Signé DELL’ACQUA, 
Substitut. 


Les messes après midi 


Suprême Sacrée Congrégation du Saint-Office 
AVERTISSEMENT 


Sous ce double titre, lOsservatore Romano du 
24 mars 1955 publie l'avertissement suivant (2) : 


Il appert à cette Suprême Sacrée Congrégation 
que souvent on célèbre des messes aux heures 
après midi en dehors des cas énumérés par la 
Constitution Christus Dominus pour le BIEN 
COMMUN DES FIDÈLES (3). 

En conséquence que les Ordinaires des lieux 
n’accordent pas la permission de célébrer des 


(1) Discours du 31 mai 1954, À. À. S., t. XLVI, p. 316. 
Cf. D. C. n° 1175 [13. 6. 54], col. 709.) EE 
(2) Traduction de la D. C: 
(3) Cf. D. C., n° 1139 (25. 1. 


( 
1953), col. 74, n° 12. 


messes aux heures après midi 1 
rehausser une solennité extérieure ou 
tage des particuliers. . . Ts "4 
Le Saint-Office saisissant cette occasion, jug 
opportun de rappeler à la mémoire de tous que H 
Constitution Christus Dominus interdit une inter 
prétation qui étendrait les facultés qui y sont corr 
cédées (cf. À. À. S., vol. XLV, 1953, p. 23) ca 
Donné à Rome au Palais du Saint-Office,.1: 
1) 


pour 


22 mars 1955. 
MARIUS CROVINI, ue | 

notaire de la Suprême S. Congrégation 

du Saint-Ofjice. d; 


TT TS 


Un décret d’excommunication 
porté par la S. C. de la Propagandi] 


L'Osservatore Romano du 17 mars 1954 
publiait en première page un décret de 1 
Congrégation de la Propagande ainsi pre 
senté (2) : , | 


La Sacrée Congrégation de Propaganda Fic{ 
juge opportun de rendre public le décret suiva 
édicté depuis le 1* février 1952 : 5s 4 


DÉCRET 


Etant donné que le Rév. abbé Jean-Baptiss 
Ly, auparavant vicaire général de l’archidiil 
cèse de Nankin, a mené une campagne «f 
parole et d’action contre l'autorité légitimi 
du représentant en Chine du Souverain Po: 
tife (3), la dite Sacrée Congrégation de 


(1) Cf. Jbid., col. 75, n° 19. (N. D. L. R) 
N. D. L.R)) 


(2) Traduction et sous-titres de la D. C. | 
(3) Sur la grave situation créée en Chine par la per: 
cution communiste, {a Documentation Catholique a publi 
dans ses numéros 1090 (11. 3. 1951), col. 301, et n° 14 
26. 8. 1951), col. 1037 et s., de nombreux documents «ff 
clairent le présent décret. L’Encyclique Ad Sinarrk 
Gentem faisait allusion à ceux qui, « séduits par de nc@ 
velles idéologies fallacieuses, ont dernièrement adhéré à € 
principes spécieux et funestes que propagent les adversaiiÿ 
de toute religion ». (CF. D. C., n° 1190, 9, 1. 1955, col. 
L’ecclésiastique frappé d’excommunication est Ne 
l’Annuario Pontificio de 1951 sous le nom de Jean-Bapti@} 
Li-Wei-Kuang. L’Agence Kipa, no 137 (16 mars 195% 
note à son sujet : « M. l’abbé Jean-Baptiste Li-Wei-Kua@ 
était vicaire général de S. Exc. Mgr Yu-Pin, actuellemi 
exilé, Après le départ de son archevêque, il prit lui-méês 
le pouvoir dans l’archidiocèse de Nanking. Cependa 
le Saint-Siège avait nommé S. Exc. Mgr Ignace Kuulh 
Pin-Mei, évêque de Sheet administrateur apostolique :Bh 
Nanking. Le vicaire général s’opposa au nouvel admirifis 
trateur, et c’est alors qu’il reçut la notification de ! 
excommunication, qui cependant ne fut pas rend 
publique. L’été passé, Jean-Baptiste Ly.convoqua un Synifh 
de prêtres de toute la province ecclésiastique de Nanki 
en vue d’assurer la « coexistence pacifique » de l’Eg2h 
et de l'Etat. Le gouvernement obligea tous les ecclési 
tiques de l’archidiocèse et des diocèses suffragants@h 
y prendre part, et assura également la couverture > 
dépenses exigées par ce Synode. On assura aux prêth 
que rien ne serait entrepris contre l’autorité du Souver 
Pontife, et qu’il ne serait pas question de l’Eglise inf 
pendante. Mais une fois réunis, ils furent contraints! 
signer un formulaire de paix entre l'Eglise et l'Etat. C 
qui refusèrent d’apposer leur signature furent mis en (0 
d’arrestation, et c’est ainsi que ce Synode prévu pour t{ 
jours dura plus d’une semaine. Les prêtres arrêtés fur 
soumis à des interrogatoires de trente à quarante heul 
Et le dernier jour du Synode, personne ne put quitter 
lieu de réunion sans avoir signé le formulaire. Beauc 
de prêtres signèrent finalement Île texte, parce qu’il | 
contenait aucune erreur dogmatique. Deux seulement s* 
pOstrEnS à toute concession. » (Jean-Baptiste Ly ne doit 
su SH avec Paul-François Ly, vicaire général 
in, : 


n di te par 1 En 
t'que ce même Rév. abbé Jean-Baptiste Ly 
_ encouru l’excommunication spécialement 
éservée au Saint-Siège, selon la norme des 
acrés canons, surtout des canons 2331, $ 2, 
et 2334, n. 2, et spécialement des décrets 
| ce par le Saint-Siège sur ce point. 

_ Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Con- 
Mérésation de la Propagation de la Foi, le 
lle 1“ février de l’an 1952 du Seigneur. 


PIERRE card. FUMASONI BIONDI, 
préfet ; 


CELSO COoSTANTINI secrétaire. 


Le décret reproduit ci-dessus fut aussitôt porté 
& la connaissance de l'intéressé et d’un nombre 
limité de personnes, mais il r’obtint pas, malheu- 
INreusement, le but désiré, à savoir la résipiscence 
du coupable. Bien plus, s’obstinant dans son 
or le R, Jean-Baptiste Ly s’est fait dernière- 
ment le coryphée et le propagandiste, au milieu 
‘des chrétiens, de mouvements qui, sous des titres 
Mspécieux, ont pour vrai but de diviser les catho:- 
iques et de changer l’essence de l’unique Eglise 


À} a Sacrée Congrégation de Propaganda Fide porte 


leur conndissance que le R. Jean-Baptiste Ly est 
toujours frappé de l’excommunication dont il 
s’agit dans le décret susmentionné, et est peut- 
être tombé sous de nouvelles censures par sa con- 
duite tenue après le 1* février 1952. 

Les canons dont il est fait mention dans le 
décret, disent : « Ceux qui conspirent contre l’au- 
forité du Souverain Pontife, ou de son représen- 
ffant, ou de leur Ordinaire, ou contre les ordres 
légitimes de ceux-ci, comme, également, ceux qui 
à provoquent les sujets à la désobéissance envers 
leurs dits supérieurs, seront frappés de censures 
ot autres peines (can. 2331, $ 2). Sont frappés de 
’excommunication. litae sententiae, réseTuée spé- 
sialement au Saint-Siège, ceux qui empêchent 
“lirectement ou indirectement l’exercice de la juri- 
Hiction ecclésiastique tant au for interne qu’au 
{for externe, en recourant dans ce but au pouvoir 
ique quel qu'il soit (can. 2334, n. 2).» 


= P— 


- Diverses informations plus ou moins exactes 
vant été données par des journaux sur le bilan 
la persécution en Chine, nos correspondants 
Hong-Kong, qui depuis le 1% janvier 1950 
iennent le registre des expulsions, nous commu- 


| : 79 évêques étrangers (y compris 
linternonce Mer Riberi) ont été” expulsés, deux 
,vêques étrangers sont en prison. 

AW De plus de 5000 missionnaires (plus de 
8000 prêtres, de 2 000 religieuses et de près de 
00 Frères) existant en Chine en 1949, il en reste 
actuellement : 

-prêtres étrangers : 58, dont 18 en prison ; 

| religieuses : 26, aucune n’est en prison ; 
Frères : 3, aucun n’est en prison. 


 Tués par les communistes ou morts en prison : 
h évêques et 56 prêtres étrangers ; 106 prêtres chi- 


a) Bulletin de l'Agence Fides, 8. 1. 1955. 


.jdu Christ. Afin donc de mettre en garde les fidèles, 


1 iquent les précisions suivantes, au 31 décembre 
9 


nois dont nous avons les noms avec la date et le 


lieu de la mort, 


il y en a certainement plus ; 


14 Sœurs chinoises ; : 2 Frères étrangers et 35 chi- 


nois ; 


laïcs, 41. (Pour les Frères et les laïcs chinois, 


même remarque que pour les prêtres, il ne s’agit 
que de ceux qui sont connus avec certitude.) 


Clergé chinois en prison : À notre connaissance, 


il y a probablement 3 évêques chinois actuellement 
en prison. Quant aux prêtres chinois, nous avons 
une liste nominative de 198 noms pour 54 diocèses 
seulement. Comme il y a 143 diocèses en Chine, 
il.est vraisemblable que ce chiffre doit être doublé 
pour l’ensemble du pays. 


— La morale du « Credo », par S. Exc. Mgr GARRONE, 


archevêque-coadjuteur de Toulouse. — Vol, 12 X 19, 
80 pages. Prix : 175 francs. Editions de l’Apostolat 
de la Prière, 9, rue Monplaisir, Toulouse. 


Mgr Garonne nous awertit que son livre « essaye 
de ramener les choses à leur source. Car il n’y a 
pas à inventer une morale pour notre temps : il 
faut retrouver pour notre temps, sur le point de 
la conduite comme sur tout autre, la saveur de la 
vérité. Or, qu'est-ce que la conduite chrétienne, 
sinon : la vie humaine introduite dans le plan créa- 
teur et rédempteur ; la liberté humaine insérée dans 
le grand mouvement qui réintègre en Dieu ce qui 
est sorti de Dieu ; bref, l’entrée d’un homme dans 
le sillage de l'amour divin, tel que le Credo nous le 
trace ? Qu’est-ce que la morale chrétienne, sinon la 
vie selon le Credo, la vie dans le sens du Credo ? » 
Un livre dont la lecture est opportune devant la 
tendance actuelle à la morale de situation à plusieurs - 
reprises dénoncée par S. S. Pie XII. 


__ Prières, par Micmer Quoisr. — Vol. 14 X 19,5 em., 


La 


208 pages. Prix 
Paris. 


Un recueil de prières présentées d’une façon ori- 
ginale, partant des petits faits de la vie de tous les 
jours au travers desquels Dieu nous parle, Destiné 
aux militants et militantes d’Action catholique, il 
les aidera à faire de leur vie une prière. ù 


: 390 francs. Les Editions Ouvrières, 


— Reflets d’auréoles, poèmes, par MARCEL JAY. — Un 
vol. 20,5 X 10,5 cm., 126 pages. Prix : 480 francs, 
En vente chez l’auteur, 12, rue Marie-Stuart, Reims. 


Ces poèmes, qui sont d’une double inspiration 
familiale et religieuse, traitent de sujets variés. Ils 
expriment des sentiments élevés en une forme pure- 
ment classique. 


L’énigmatique meunier (The stranger), par MALACY 
C. CaARoz1r, Traduit de l’anglais par ROBERT AOUAD. 
— Vol. 12 X 18,5 em., 192 pages. Prix : 325 francs, 
Editions Spes. 


Un duel à quatre : saint Thomas, Kant, Bergson, 
Sartre, par Mgr de LA SELLE, supérieur des Mission- 
naires diocésains de La Chapelle-du-Chêne, Vion 
(Sarthe). — Brochure 14 X 22 cm., 64 pages, Prix : 
200 francs. En wente chez l’auteur. 


Midi et soir devant le Christ, guide spirituel pour 
l’examen particulier, par le R. P, SUBTIL, S. J, — 
Brochure 16,5 X 13 cm., 66 pages. Prix : 150 francs. 
Editions de l’Apostolat de la Prière, 9, rue Mon- 
plaisir, Toulouse. 


Saint Pierre Chanel, premier martyr d’Océanie, par 
MARIE-ANDRÉ. Illustrations de JACQUES RAVEL. — Vol, 
14 X 18,5 cm., 82 pages. Prix : 260 francs. Collection 
« Nos amis les saints ». Editions et imprimeries 
du Sud-Est, 46, rue de la Charité, Lyon. 


Haut Les cœurs. Billets pour les « Cœurs Vaïillants » 
et les « Ames Vaillantes ». — Deux brochures 
11,5 X 15,5 cm., 48 pages. Prix : 75 francs chaque. 
Editions Fleurus. 


L’éducäteur chrétien à l’école de la Vierge ensei- 
gnante, par le R. P. Mezzer, O. P., de l’Institut catho- 
lique de Lyon. — Vol. 13 X 18 cm., 112 pages. 
Collection « L’école et la famille », Editions Robert, 
5, avenue du Doyenné, Lyon. 


ACTES 


L'ÉPISCOPAT 


DE 


Assemblée des cardinaux et archevêques 6.11 mars 1955) 


Directives au sujet des lectures 


A la suite de sa réunion de printemps, qui 


s’est tenue à Paris du 9 au 11 mars 1955, 


l'Assemblée des cardinaux et archevêques de 
France a publié les directives suivantes et la 
note doctrinale ci-après, dont le texte a paru 
dans plusieurs Semaines religieuses : 


Gardienne de la foi et de la morale, l'Eglise 
a toujours eu le souci d'éclairer la conscience 
de ses fidèles sur leurs devoirs en matière de 
lectures. La diffusion croissante des livres et 
des revues, l’influence qu’ils exercent sur les 
idées et sur les mœurs, rendent aujourd’hui 
nécessaires quelques directives de l’Assemblée 


Al 


des cardinaux et archevêques à ce sujet. 
1. L'Assemblée exprime, tout d’abord, sa 


_ vive satisfaction devant l'intérêt que portent 


aux questions religieuses un grand nombre de 
catholiques français. Cet intérêt est attesté par 
le succès des livres, collections et revues qui 
traitent de théologié, de spiritualité ou d’apos- 


tolat, en particulier dans leurs rapports avec 


les problèmes actuels. En recommandant aux 
auteurs et aux collaborateurs de ces publica- 
tions de se conformer toujours fidèlement à la 


doctrine de l'Eglise, l’Assemblée leur exprime, 


ainsi qu'aux éditeurs et aux libraires religieux, 
sa reconnaissance pour la part qu’ils prennent 
à la formation d’une communauté chrétienne 
éclairée et cultivée. 


2. Les écrivains catholiques occupent actuel- 
lement une place importante dans la vie intel- 
lectuelle française. Nombre d’entre eux ont 
donné et continuent à donner des œuvres 
d’une inspiration religieuse authentique et 
d’une valeur incontestée. Ils apportent ainsi 
à leurs contemporains une nourriture intel- 
lectuelle bienfaisante et contribuent à susciter, 
chez beaucoup d’incroyants, une attitude res- 
pectueuse à l’égard de l'Eglise. 

L'Assemblée déplore cependant que certains 
auteurs catholiques, méconnaissant la respon- 
sabilité morale de l'artiste ou de l’écrivain, 
croient que tout peut être dit ou décrit, au 
nom des droits de l’art ou de fidélité au réel. 
Les idées qu’ils expriment, les descriptions 
qu’ils font, agissent plus ou moins consciem- 
ment sur le jugement, l'imagination et la sen- 
sibilité de leurs lecteurs et peuvent entraîner 
de graves conséquences. 


3. L'utilisation fréquente des thèmes reli- 
gieux dans la littérature, comme au théâtre et 
au cinéma, est un des phénomènes les plus 
marquants de notre époque. Qu'il manifeste 
une inquiétude réelle ou une simple curiosité, 
ce fait nouveau requiert des catholiques, par- 


Î 


du temps, une occasion de péché ; elle nuit 


L | 
ticulièrement de ceux qui ont pour tâche} 
d'éclairer l’opinion, un souci de discernement} 
afin de ne pas confondre les œuvres quif 
apportent un témoignage valable et celles qui 
font des sujets religieux un emploi abusif ou! 
suspect. 


4. Beaucoup d'œuvres contemporaines pré 
sentent un certain idéal d’héroïsme, de fre 
ternité humaine, de sincérité, mais se refuseniÿ 
à admettre une morale absolue et en ignoreni} 
délibérément les lois. L'Assemblée doit avertii 
les catholiques du danger auquel les expos: 
la lecture habituelle de ces œuvres, qui affai 
blissent dans leurs âmes le sens chrétien, ex 
exaltant une conception de la vie sans 1 
moindre référence à Dieu. 

Quant aux livres qui répandent des idée 
foncièrement erronées, louant ce qui est ma! 
bafouant ce qui est bien — tels, par exemple 
ceux qui prônent le divorce et l’amour libre@ 
ceux qui rabaissent la famille, tournent e: 
dérision la vertu, combattent la foi ou s’et 
forcent de discréditer l’Eglise, — leur lecturtk 
est interdite aux catholiques, à moins d’un 
permission expresse, justifiée par un motif 
sérieux. Ni la qualité littéraire d’une œuvre 
ni la notoriété de son auteur, ni même le dési# 
de connaître un livre dont on entend parle: 
ne sauraient constituer un motif suffisant po 
s’en permettre la lecture. 


5. Il en est de même des publications immc 
rales, si nombreuses aujourd’hui, où se mani} 
feste une recherche de l’érotisme et de la ser 
sualité, qui caractérise les mœurs païennes. 
lecture de ces publications sera, la plupaik 


toujours à l’épanouissement de la vie spin 
tuelle. En demandant aux chrétiens de le} 
écarter résolument et de lutter contre ler 
diffusion, l'Eglise a conscience de déféndif 
en eux la ferveur et la pureté de l’esprit évaih 
gélique. Appelés à vivre dans un monde pag: 
nisé, ils ne porteront témoignage que #51 
savent se dégager de l’esprit de ce mondi} 
dussent-ils pour cela braver les sarcasmes : 
l'ironie. | 
Nul se peut ignorer, d’ailleurs, les intéré: 
qui se cachent trop souvent derrière. cet 
exploitation des passions humaines : «€ 
croyant défendre la liberté de l’art ou «€ 
l'expression, des catholiques se font en réalil 
les complices inconscients de la domination « 
l'argent, qui est une des tares de la socié# 
actuelle. à | 
6. La presse dite du cœur continue d’exerc# 
ses ravages, en concentrant tout l'intérêt «4 


ses lectrices sur le ie sentimentale, et en sujets religieux. Sans doute, certaines de ces 
oubliant trop souvent les exigences les plus publications contiennent des éléments posi- 
élémentaires de la morale naturelle. Les tifs, mais, en raison des inexactitudes qui s’y 
femmes et les jeunes filles catholiques se mêlent d'ordinaire, leur lecture offre un réel 


feront un devoir de n’accorder. leur confiance danger pour l'intégrité de la foi et risque 
| qu'aux publications qui en sont dignes. d'amener à un faux œcuménisme les esprits 
7. Les lectures populaires constituent un insuffisamment formés. C’est pourquoi l'Eglise 

| élément important de l'éducation et de la demande aux fidèles de s’en abstenir, à moins 
_ culture ouvrières. Une littérature médiocre qu'ils ne contiennent certainement rien de. 
_ sévit encore dans ce domaine, en particulier contraire à ses enseignements (can. 1 399,8 4). 
dans les magazines et les romans à bon 9. Les responsabilités des parents et des 
marché, Il est urgent d’intensifier les efforts éducateurs à l'égard des lectures de la jeunesse 

" _louables qui ont déjà été faits pour la diffusion sont, à l’heure présente, d’une gravité parti- 
d d'une presse et d’une littérature populaires culière. Il leur appartient d'éclairer assez tôt, 
à d'inspiration chrétienne, de multiplier les sur linfluence bienfaisante où nocive d’un 
| bibliothèques qui permettent de répandre des  Jivre, d’un journal, aussi bien que d’un film 
| livres vraiment formateurs, et d'assurer aux ou d’un spectacle, les enfants que Dieu leur 
personnes qui les dirigent une préparation confie, Attentifs à ne pas laisser entre les 
| technique et morale. mains d’un enfant ou d’un adolescent des 


} 8. L'Assemblée se préoccupe également de publications dont ils ignorent eux-mêmes Ja 
:} la facilité avec laquelle des catholiques lisent valeur morale, les parents et les éducateurs 
“, aujourd’hui les ouvrages et les périodiques auront soin de se renseigner auprès de con- 
dans lesquels des non-catholiques traitent de seillers avertis. 


I, 
Ir 


À 


L'Action catholique spécialisée des mouvements de jeunes 


Note doctrinale 


Des controverses s’étant élevées récemment | 
tit entre plusieurs mouvements de jeunes au ; ; : - 
ip sujet de l’Action catholique, et en particulier L'Action catholique est un apostolat 
“de FPAction catholique spécialisée de mi- En plusieurs documents, l’Assemblée des : 
lieux (1), l'Assemblée des cardinaux et arche- cardinaux et archevêques a rappelé la néces- 
*P vèques demande à tous de refaire l’unité, dans sité de sauvegarder la distinction entre l’Ac- 
4 PA. C. J. F., par une adhésion réfléchie, tion catholique et l’action temporelle : l’Action 
1 Joyale et généreuse aux enseignements cons- catholique d’une part, qui est essentiellement 
‘tants de la hiérarchie en ce domaine. un apostolat du laïcat, en ce sens qu’elle a 
pour fin prochaïne l’extension du Corps mys- 
L’Action catholique, institution d’Église. tique, le règne social de Jésus-Christ, l’évangé- 
lisation des milieux de vie ; — l’action tem- 
Il est naturellement possible de concevoir  porelle d’autre part, qui n’est pas de soi, en 
bdes formes très variées de l’action indivi- elle-même, un apostolat, et qui a pour fin 
hduelle des catholiques et de l’apostolat des prochaine la construction et l’aménagement 
iaïques : elles sont légitimes, utiles, néces- de la cité terrestre par une action directe 
Saires. Mais l'Action catholique proprement d'ordre politique et social sur les institutions 
dite a reçu de l'Eglise elle-même son statut. et les structures. Pa ù 
Ce sont les Souverains Pontifes qui l'ont Il ne s’agit point là de distinctions subtiles 
définie. Ce sont eux qui ont précisé ses fins, et vaines. 2 
1fisa nature, ses méthodes, son esprit. Nul n’a ,Ne pas distinguer ces deux formes d'action, 
donc qualité pour tenter de la modifier dans  ©eSt S'exposer, dans la pratique, à de graves 
Ses caractères essentiels. Toute Action catho-  Confusions qui compromettent l'Eglise et c’est 
“dique, générale et spécialisée, est institution donner prise à Tl’objection trop souvent 
Wd’Eglise. C’est une Encyclique du Pape Pie XI exploitée par certains, et parfois par des 


gouvernements comme on l’a vu dans plusieurs 
pays, et qui accusent l’Action catholique d’être 
un nouveau cléricalisme ou une action poli- 
tique camouflée. 


qui a consacré l’apostolat du milieu par le 
‘milieu. L’Action catholique spécialisée est un 
tapostolat organisé du laïcat en coopération 
i'havec la mission apostolique de l'Eglise et de 
4 hiérarchie, non seulement pour l'animation Les dangers d’une confusion. 
sieurs raisons : 

M a) Dans la réalité et dans la vie humaine de 
chaque chrétien, il n’y a pas, d’un côté, le 


PA LEE 
(4) Cf. infra, col. 411. (N. D. L. R.) 
er 
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temporel, et, de l’autre, Îe ‘spirituel : si les 
deux domaines sont distincts, ils ne sont pas 


séparés en fait. C’est à travers les activités . 


temporelles dans sa famille, sa profession, sa 
patrie, que le chrétien opère son salut, vit sa 
vie chrétienne, accomplit ses devoirs d'état 
et exerce individuellement son apostolat, 
notamment par le témoignage de sa vie. Et 
même si la fin de son action est de soi poli- 
tique et d'ordre temporel, le chrétien doit 
toujours avoir en lui-même une intention de 
ramener à Dieu toutes ses actions et de le 
glorifier. C’est dans sa conscience de chrétien 
que se fait l’unité de deux activités, en elles- 
mêmes distinctes. 

b) L’Action catholique s'étend à tous les 
domaines de la vie humaine. Elle doit aborder 
tous les problèmes de vie, non pour leur 
donner elle-même des solutions techniques 
dans l’ordre temporel, mais pour rechercher 
en eux tout ce qui relève de sa fin propre, de 
l’ordre spirituel et apostolique. Partout où elle 
rencontre un obstacle au salut des êtres 
humains, partout aussi où elle découvre une 
condition favorable au royaume de Dieu, elle 
ne peut s’en désintéresser. Elle est dans sa 
mission en intervenant alors directement en 
vue du royaume de Dieu et en pleine indé- 
pendance à l’égard des mouvements temporels, 
qui traitent du même problème dans un autre 
but et par d’autres moyens. L’Action catho- 
lique s’exerce par ses moyens propres pour 
prendre en charge les intérêts spirituels et 
chrétiens, qui se trouvent en cause dans les 
conditions de vie d’un milieu déterminé. Mais 
le mouvement d'Action catholique, comme tel, 
n’a pas à prendre, ni surtout à imposer à ses 
. membres, des options temporelles. 

c) Enfin, si l’Action catholique n’a pas pour 
fin prochaine et directement l’organisation de 
la cité terrestre, le but spirituel et apostolique 
qu’elle poursuit avec le rayonnement de la 
grâce puisée dans l’Eglise, Corps du Christ, 
-a pour effet et indirectement une transfor- 
mation des relations humaines, un assainis- 
sement des milieux, une influence sur les 
institutions et les structures, sans toutefois en 
changer la nature et en les laissant dans leur 
ligne et leur consistance de réalités tempo- 
relles. Elle éduque les consciences, elle trans- 
forme les mentalités, elle enseigne aux chré- 
tiens leur devoir de s'engager généreusement 
dans une action temporelle, elle les anime 
spirituellement dans cette tâche qu’ils accom- 
plissént alors comme citoyens et par des mou- 
vements temporels, distincts du mouvement 
d'Action catholique. 


Le caractère spécifique de l'Action catholique. 


Mais ce qui spécifie l'Action catholique, 
c'est le souci apostolique et missionnaire, c’est 
sa mission d’éveiller sans cesse dans ses 
membres l’inquiétude devant la détresse spiri- 
tuelle de tous ceux qui n’ont pas encore reçu 
le message du Christ et devant la misère d’un 
monde privé de Dieu, — c’est la volonté de 
coopérer à l’évangélisation du milieu en sus- 
citant et en formant de véritables apôtres. 
Peut-il être à l’heure actuelle, pour des jeunes 


à une action temporelle d’esprit chrétien ou! 


qui aiment le Christ et qui sont 
à servir leurs frères, une action plus ur 
plus noble et plus passionnante? | 
Les mouvements de jeunes ont aussi et. 
principalement un rôle d’éducation. Ils, 
doivent former, en chacun de leurs membres, 
à la fois et en même temps, l’homme et le 
chrétien apôtre pour l’initier à la double 
tâche qu’il devra accomplir dans la vie : une 
tâche de civilisation, dans l’ordre de la créa- 
tion, comme membre de la cité terrestre; 
une tâche de coopération à la Rédemption, 
comme membre de l’Eglise, Corps mystique. 
Une culture intellectuelle et une éducation 
humaniste, qui tendent à préparer les jeunes. 
d’aujourd’hui, dans un esprit chrétien, à la 
fonction qu’ils auront à remplir plus tard dans 
la société, sont indispensables. ; 
Toutefois cette action éducatrice des indi- 
vidus n’est pas encore, comme telle, à pro- 
prement parler, l’apostolat d’Action catho- 
lique pour l’évangélisation et la transformation 
du milieu lui-même. Elle forme des chrétiens, 
pour une action civilisatrice, elle les prépare. 


résolus 
gente, 


même à un apostolat personnel par le témoi- 
gnage de leur valeur humaine. | 

La mission apostolique d’un mouvement} 
d'Action catholique spécialisée est d’un autre }} 
ordre : elle se rattache à ure action rédemp-: 
trice dans le milieu actuel de vie. Il s’agit de} 
communiquer le message rédempteur aux! 
autres, à ceux avec qui l’on vit chaque jour, 
et de les conduire aux sources du salut dans; 
l'Eglise (1). Elle est d’ailleurs déjà apostolique, 
la formation elle-même, à la fois théologale 
et morale, que donne le mouvement à partir 
de problèmes de vie, pour apprendre aux 
jeunes à puiser, dans les lumières de la foi e 
la doctrine de l'Eglise, les éléments du juge- 
ment chrétien qui inspirera leur action, et} 
leur fera prendre conscience des exigences 
de la charité envers leurs camarades. Cette 
formation de militants se fait dans l’action, 
en exerçant leurs responsabilités apostoliques® 
à l’égard de leur milieu de vie. . | 

Cest S. S. le Pape Pie XII qui a défini l’apos-h 
tolat en ces termes : « L’apostolat ne consisted} 
pas seulement à annoncer la Bonne Nouvelle:} 
mais encore à conduire les hommes aux 
sources du salut, toutefois dans le plein res: 
pect de leur liberté, à les convertir et à pré: 
parer les baptisés, par un effort assidu, à 
devenir de parfaits chrétiens. » (2) | 


Un apostolat organisé 


Que le. mot « organisation » ne trompe pas | 
L’apostolat n’est ni un embrigadement, ni unt} 
propagande. Il s’agit d'organiser non une admif 


1: 

(1) « Magnifique est cette vocation qui signifie actuel 
lement l’appel du laïcat à participer au salut des âmesih 
la <« salvation », comme dirait le poète, à l’actiot 
rédemptrice du monde. » (PIE XI. Discours aux Associa’ 
tions catholiques de Rome, 19. 4. 1931.) | 
Faire œuvre d’apôtre, &« c’est communiquer à d’autredh 
âmes les trésors de la Rédemption ». (Encyclique No 
abbiamo bisogno, 29. 6. 1931) 
(2) Discours de S. S. Pie XII aux dirigeants de l’Actio)h 
catholique italienne le jour de l’Ascension, 3 mai 1951. 4 


n apostolat dans un milieu, pour le trans- 
former du dedans par le rayonnement d’une 
influence et l’action coordonnée d’apôtres 
couvaincus, disciplinés, faisant découvrir le 
message dans l’exemple d’une vraie commu- 
nauté animée par la charité du Christ, 

Pour percevoir la pression du milieu, pour 
en prendre conscience et s’en dégager, des 
individus isolés sont impuissants. Mais surtout 
pour changer un milieu, ses coutumes, sa men- 
talité, ses influences, pour l’ouvrir à l’Evan- 
_gile et le rendre favorable à l'épanouissement 
| d’une vie humaine et chrétienne, le témoignage 
personnel, qui reste cependant une condition 
| nécessaire, ne peut plus suffire, Il faut une 
“action concertée, selon un plan d’évangélisa- 
tion répondant aux besoins réels du milieu : 
ces besoins sont découverts par des enquêtes 
xt que conduit le mouvement ; ils sont analysés 
en équipe selon une méthode d’éducation qui 
a fait ses preuves et avec l’aide puissante de 
tous. les moyens et instruments de travail 
apostolique que, seul, un mouvement d’Action 
catholique est en mesure de procurer à ses 
membres. : 


En coopérant à la mission apostolique 
de la hiérarchie 


On s’est demandé si la hiérarchie n’avait 
pas modifié sa position en ce qui concerne le 
mandat donné par elle aux mouvements d’Ac- 
tion catholique. L'Assemblée des cardinaux et 
-archevêques confirme et complète sa note de 
mars 1945, qui définissait la nature du mandat, 
_sa valeur, ses effets. | 
> En assignant à chaque mouvement un champ 
d'action précis, le mandat a singulièrement 
‘hs contribué à l’organisation de l’apostolat en 
“France par les mouvements d'Action catho- 
if Jique spécialisée ; il a évité des chevauche- 
- ments, des doubles emplois, des frictions que 
la complexité des réalités sociologiques ne 
peut manquer de provoquer. S’il y a des pro- 
\T blèmes de frontières, des litiges, des doutes, 
“4 Ja hiérarchie est là pour les dirimer. 

1 De plus, par le mandat, l’action du mouve- 
Mfiment se trouve organiquement reliée à la 
I hiérarchie, associée officiellement à l’apostolat 
hiérarchique : elle devient une activité de 
l'Eglise elle-même. Par ce lien, c’est l'Eglise 
qui étend son influence à un milieu déterminé 
et y remplit sa mission d’évangélisation. 

- Enfin, le mandat qui est confié au mouve- 
ment fixe les rapports de subordination et de 
{W coordination des mouvements eux-mêmes et 
lide la hiérarchie dans cet apostolat organisé 
“ant au plan diocésain que national. Par le 
Baptême et la Confirmation, chaque laïque, 
membre du Corps mystique, est déjà appelé 
à être apôtre, au moins par l'exemple, la 
prière, la pénitence. Mais parce que, dans 
"Action catholique, l’apostolat est collectif, il 
#lédoit s’articuler organiquement à J’apostolat de 
la hiérarchie et lui être soumis. La mission 
apostolique a été confiée par Jésus-Christ aux 
Mdouze apôtres et à leurs successeurs, les 
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stration, ni directement des services, mais 


évêques, sous l'autorité du Chef visible, suc- 
cesseur de Pierre, le Souverain Pontife. La 
hiérarchie, qui a la responsabilité directe de 
l’organisation de lapostolat, s’entoure de col- 
laborateurs qu’elle associe à sa mission apos- 
tolique à des degrés différents : les prêtres 
d’abord, les laïques aussi. 

Ces précisions essentielles étant données sur 
lé mandat, il n’apparaît point nécessaire de 
pousser plus loin ses applications dans l’ordre 
pratique. L’Action catholique est en effet 
Papostolat du laïcat. Les laïques ont à prendre 
leurs initiatives et leurs responsabilités dans 
le domaine de l’action. Ils ont à rechercher 
eux-mêmes les moyens efficaces d’assurer 
l’évangélisation de leur milieu. La Hiérarchie 
fait confiance aux laïques, aux jeunes, pour 
remplir cette mission. Elle attend d’eux une 
confiance filiale. Elle leur demande de savoir 
déceler et rejeter courageusement les erreurs 
doctrinales qui défigurent le vrai visage de 
l'Eglise, Elle les appelle à situer tout leur 
apostolat dans une vision de foi : la foi au 
mystère de l'Eglise, Corps du Christ et en 
l’action de Jésus-Christ, Chef de ce Corps, 
qui s'exerce à travers le magistère doctrinal 
et le gouvernement spirituel de la hiérarchie. 
« Qui vous écoute, m’écoute, a dit le divin 
Sauveur. Qui vous méprise me méprise. » 
(Luc, x, 16.) 

#% 

C’est à tort que plusieurs grands quotidiens 
de Paris ont reproduit comme émanant de 
l’Assemblée des cardinaux et archevêques de 
printemps 1955, la note sur la propagande des 
sectes, datant de la session d'automne 1954, 


que nous avons publiée dans notre n° 1188 
du 12 décembre 1954, col. 1547. 


— Contes du vieux Paris, par PIERRE JALABERT. Illus- 
trations de JOEL-G. PHILIPPON. — Un vol. 20 X 14 em., 
de 154 pages. Collection « Folklore ». F. Lanore, 
éditeur, 48, rue d’Assas, Paris, VI. 

Pierre Jalabert nous offre une gerbe de curieuses 
légendes sur Paris. Elles concernent la Seine, saint 
Denis, sainte Geneviève, Guillaume au Court-Nez, la 
Sainte-Chapelle, le Pont-aux-Anes, la Sorbonne au 
temps de Gutenberg. Elles sont suivies d’anecdotes 
historiques où transparaît l’âmie du vieux Paris et 
‘qui ont trait aux rues du Martroy, des Quatre-Fils, 
du Moulin-de-la-Vierge, au pont Saint-Michel et au 
Pont-au-Change, à la place Maubert, au pré Catelan, 
aux armoiries et couleurs de Paris. Deux contes de 
l’Ile-de-France placés dans le cadre de Montargis 
et de Fontainebleau complètent cet ensemble évoca- 
teur, à la fois émouvant, souriant et poétique d’un 
passé riche en couleurs et en pittoresque. 


— La légende franciScäine, par ALEXANDRE MASSERON, — 
Un vol. 18 X 12 cm., 300 pages, 850 francs. Librairie 
Arthème Fayard, 18-20, rue du Saint-Gothard, 
Paris, XIVe. 

Ce nouveau volume de la collection « Textes pour 
l'Histoire sacrée », publiée sous 1a direction de 
Daniel-Rops, évoque tous les grands épisodes de 
l’existence du Poverello d’Assise, notamment les 
débuts de son Ordre —:y compris les crises qu’il 
a traversées, — les familles spirituelles nées de 
lui et aussi les débuts des Missions franciscaines. 
M. Alexandre Masseron, qui est l’un des plus remar- 
quables franciscanisants de l’heure, a assumé le 
choix et la traduction des textes. Il a également 
rédigé les succinctes mais savantes notices qui pré- 
cèdent et présentent chaque morceau choisi. L’ou- 
vrage est précédé d’une longue et fervente préface 
à la gloire du saint, mystique et poète, que fut 
François d'Assise, 


fe 


Depuis quelques années, la même discussion 
revient au moment des premières Commu- 
nions : faut-il garder le costume traditionnel, 
voile blanc pour les filles, brassard blanc pour 
les garçons, ou faut-il revêtir uniformément 
les uns et les autres d’une aube que l’on ne 
revêt que pour la cérémonie, comme déjà plu- 
sieurs paroisses et institutions ont pris l’ini- 
_tiative de le faire? Nous reproduisons ici les 
instructions données sur ce point par $S. Em. 
le cardinal Liénart et S. Em. le cardinal Ger- 
lier qui prescrivent que le choix doit appar- 
tenir aux parents, et par S. Exc. Mgr Jacquin, 
évêque de Moulins, qui demande de maintenir 
le costume traditionnel pour que la solennité, 
après les cérémonies de l’église, se continue 
dans les rues et dans la famille. 


Instruction de S. Em. le cardinal Liénart 


évêque de Lille 


MM. les curés ont le juste souci de rendre 
très belles les cérémonies liturgiques qui se 
déroulent dans leurs paroisses à l’occasion des 
Communions solennelles. 

Ils se sont conformés à la prescription, for- 
mulée à l’article 145, $ 6, des statuts diocé- 
sains, en faisant disparaître toute différence 
entre les enfants quels que soient leur famille, 
leur école ou leur classement aux examens. 

Tout ceci est très bien. 

Mais, devant les initiatives qui ont été prises 
çà et là pour uniformiser aussi le costume des 
enfants, en imposant l’aube aux garçons et la 
tunique aux filles, et le mouvement qui se 
dessine en faveur d’une extension de cet 
usage, je me vois dans-l’obligation de dire 
que cette question ne peut être laissée au 
libre choix ni de MM. les curés ni des supé- 
rieurs d'établissements. 

L'habillement des enfants regarde les 
parents. Si les statuts diocésains ne pres- 
crivent rien au sujet de la forme ou du tissu 
des vêtements de Communion solennelle, c’est 
précisément pour laisser aux parents toute 
liberté. Nous ne pouvons demander qu’une 
chose, c’est que le costume soit décent, mais 
nous devons nous abstenir d'imposer, de notre 
chef, un uniforme, quel qu’il soit, même s’il 
s’agit d’aubes ou de tuniques, louées ou 
prêtées. 

Nous ne nions pas que le port du vêtement 
blanc ne puisse embellir la cérémonie de la 
Communion solennelle, et même avoir la 
valeur d’un symbole liturgique, mais le clergé 
dépasserait les limites de ses attributions en 
légiférant en cette matière. 


(1) Semaine Religieuse dw diocèse de Lille, 13. 3. 1955. 
— Dans le Bulletin Religieux de l’archidiocèse de Marseille, 
S. Exc. Mgr Delay reproduit l’instruction du cardinal Lié- 
nart en la faisant dépot de ces lignes : 

« Devant Iles plaintes, qui lui sont parvenues et les 
abus qu’il a pu par lui-même constater, Mgr l’archevêque 
fait siennes et rend obligatoires pour le diocèse de Mar- 
seille les directives suivantes de S. Em. le cardinal Liénart. » 


. lement le jour où les enfants ne pourraient 


Il y aurait abus si on obligeait les parents 
à payer la location de ces habits. On ne peut 
pas davantage faire du port de ces habits la 
condition sine qua non d'admission à la céré- 
monie de Communion solennelle. À dépasser 
son droit, on s’exposerait à voir des familles 
refuser légitimement de se soumettre, et alors, 
que ferait-on ? 

Au lieu de nous laisser entraîner dans cette 
voie, mieux vaudrait conserver la bonne habi- 
tude qu'ont les paroisses d’aider les familles 
les plus pauvres à procurer à leurs enfants 
un costume neuf, à l’occasion de la Commu- 
nion solennelle. Les parents tiennent, en 
général, à leur en donner un, mais tous n’en 
ont pas les moyens. Le service ainsi rendu aux 
familles est vraiment utile, surtout pour les 
garçons qui peuvent continuer ensuite à se 
servir de cet habit. Nous croyons qu’il est pré- 
férable de maintenir cet usage, plutôt que de 
le faire disparaître, comme il arriverait fata- 


plus porter à la cérémonie qu'un uniforme 
d'emprunt. 

Nous demandons donc à MM. les curés et: 
à MM. les supérieurs et aumôniers de ne pas 
se croire en droit d'intervenir d’autorité dans 
cette question, et de respecter soigneusement 
la liberté des parents. | 


f ACHILLE, Cardinal LIÉNART, 
évêque de Lille. 


Instruction de S. Em. le cardinal Gerler 


archevêque de Lyon ® 


Un problème est soulevé de divers côtés] 
dans notre diocèse, comme dans beaucoup 
d’autres, au sujet des costumes de Commu-: 
nion solennelle. 

Bien que cette question n’ait pas l’impor-# 
tance de premier plan qu’on voudrait parfoisil 
lui donner, et n’engage aucun principe essen-: 
tiel, et qu'il existe, au surplus, un grandi} 
nombre de paroisses dans lesquelles elle ne: 
se pose pas actuellement, il est indispensable,, 
à raison des répercussions que peut entraîner: 
sa solution, qu’elle ne soit pas réglée, là où 
elle se pose, par des initiatives isolées, et sans: 
référence à l'autorité diocésaine. Il ne faut 
toucher qu'avec prudence à des traditions 
chères aux familles et, à plus d’un égard, très 
bienfaisantes. 

Lorsque le clergé paroissial croit constate 
qu'un grand nombre de familles que cette 
question intéresse directement est favorabl 
à l'adoption d’un costume nouveau, il doi 
faire eflectuer par quelques familles qualifiées; 
sans intervenir lui-même, en règle générale, 
une enquête discrète auprès de l’ensemble de 
parents, enquête qui ne doit pas avoir 1 
caractère d’une pression abusive, et reste 
toujours entièrement cordiale. 


(1) Semaine Religieuse du diocèse de Lyon (25. 3. 1955) 


problème, comme dans tous les ten que le 
maintien de l'union fraternelle entre tous les 
membres de la paroisse et le souci d'éviter ce 
qui pourrait la compromettre, comme ce qui 
: serait susceptible de porter atteinte aux 
. bonnes relations des paroisses entre elles, cha- 
” cune devant conserver, sous les réserves qui 
suivent, sa liberté d'appréciation. “ 
| Si un très grand nombre de familles désire 
| le changement, un rapport sera envoyé à 
MM. les archidiacres qui accorderont, suivant 
: les circonstances, la faculté d'y procéder. 
{| Même en ce cas, les familles qui préféreraient 
:| garder le costume traditionnel ne devront, 
| jusqu’à nouvel ordre, être inquiétées d'aucune 
{| manière. 
d Si un nombre appréciable de parents ne 
| Sont pas favorables au changement, il y 
! aura lieu de surseoir et d’attendre que des 
| démarches amicales aient créé, s’il est possible 
et opportun, une unanimité morale. : 
d Si l’on devait aboutir progressivement, dans 
J} un assez grand nombre de paroisses, à 
x} l'abandon du costume traditionnel — ce qui 
j| ne laisserait pas de causer de légitimes regrets, 
“| mais pourrait se justifier par des motifs 
| d'ordre moral et social dont on ne peut nier 
_ l’évidente valeur, — il serait, au surplus, 
opportun que le changement ne s'opère pas 
trop rapidement, afin d’avoir égard au sort 
des milliers de travailleuses qui vivent de 
1 cette industrie et aux difficultés des maisons 
"| qui les emploient, et de permettre le reclasse- 
_ ment de celles qui risqueraient de subir un 
douloureux chômage. 

Je compte entièrement sur tous.mes prêtres, 
curés et vicaires, et sur tous nos militants 
d'Action catholique pour que soit sauvegardé, 

| | dans cette question délicate, l’esprit de com- 
préhension et de charité qui doit imprégner 
toute la vie paroissiale, et pour que la Com- 
munion solennelle de nos chers enfants ne 
‘sl, puisse jamais donner lieu à des tiraillements 
“1 pénibles ou des discordes, mais soit, au con- 
u:}e traire, une occasion bienfaisante de resserrer 
| les liens de la communauté chrétienne et de 
‘+ tous ceux dont les enfants participent à cette 

} émouvante cérémonie, 
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 PIERRE-MARIE, cardinal GERLIER, 
archevêque de Lyon. 


Instruction de S. Exc. Mgr Jacquin 


évêque de Moulins ® 


. Bientôt reviendra le mois des voiles blancs 
:"‘[tet des brassards blancs. 
.h - Au seuil de nos églises, nous accueillerons 
-Lavec joie, aux dimanches de mai, petites filles 
et petits garçons au regard clair et au visage 
lMouvert, dont le costume à lui seul dira qu’ils 
)'iyivent une des journées les plus décisives de 
eur adolescence : celle où, joyeusement, fière- 
“ment, ils font leur profession de foi catholique 
et renouvellent les promesses de leur Baptême. 
 Naguëre, avant le bienfaisant décret de 


(1) La Vie diocésaine de Moulins, 13. 3. 1955. 


Et 
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saint Pie X, la grande fête de la jeunesse 
chrétienne était celle de la première Commu- 
nion. Arrivés à la douzième année, les enfants 
recevaient, pour la première fois, le sacre- 
ment de lEucharistie et apprenaient à 
« goûter combien le Seigneur est doux ». 
Aujourd'hui, c’est vers 7 ans, un peu plus 
tôt ou un peu plus tard, que nos garcons et 
nos filles s’'approchent de la Table sainte, La 
Communion, qui était alors, en quelque sorte, 
le couronnement de leur formation catéchis- 
tique, en devient maintenant, le point de 


départ ; et c’est dans des âmes toutes fraîches 


que le Sauveur entre d’abord, avant que 18 
péché grave en ait pu ternir l'éclat. 

Mais, si le sens en est transformé, la fête 
de l'adolescence demeure elle est devenue 
la fête de la profession de foi catholique. Nous 
continuons à voir le long et émouvant défilé 
des voiles blancs et des brassards blancs. Et 
c’est bon qu’il en soit ainsi... 


3e 
k % 

Ces voiles blancs, ces brassards blancs, con- 
vient-il de les supprimer ? 

Je réponds tout de suite : non. 

J’en conviens, le costume traditionnel, connu 
de toutes les familles, présente quelques incon- 
vénients. 

Pour les garçons, à part le brassard blanc, 
les familles font le choix du vêtement. MM. les 
curés doivent veiller à ce que ce costume soit 
toujours décent. Le short ne saurait être 
toléré. Les communiants doivent se présenter. 
en pantalon long ou en culotte descendant 
jusqu’au-dessous du genou. 

Pour les filles, la robe blanche et le voile 
constituent, chez certaines familles, une 
dépense un peu lourde. Le prêt, l'entraide 
peuvent intervenir sagement, et je sais qu’on 


_le comprend dans beaucoup de paroisses. 


Ces difficultés peuvent donc être résolues 
aisément : la première, par la prévoyance du 
prêtre qui sait donner, en temps opportun, 
les conseils utiles aux parents ; la seconde, 
par l'entraide charitable, et qui doit rester 
très discrète. 

Voile blanc, brassard blanc, coutume tradi- 
tionnelle qu’il nous faut conserver... 

Je n'ignore pas qu'aujourd'hui, pour obvier 
sans doute à ces inconvénients, par souci 
d’uniformité, pour innover peut-être en 
matière de paraliturgie, on préconise une 
autre formule : revêtir, pour la cérémonie de 
la Communion solennelle, communiants et 
communiantes d’aubes blanches qu’ils pren- 
draient avant d'entrer à l’église et dépose- 
raient à la sortie. 

Est-il nécessaire de redire combien m'édifie 
le magnifique mouvement liturgique auquel 
participent prêtres, religieux et fidèles ? Je ne 
puis que l’encourager et le bénir. 

Dans les revues spécialisées, dans certains 
Congrès, en plusieurs centres de pastorale 
liturgique, de savants animateurs nous pré- 
sentent des suggestions pratiques. Ils ont le 
souci, très louable d’ailleurs, de ne pas s’im 
poser, mais de proposer à l'autorité compé- 
tente des modifications qui leur paraissent 


Perte tds Lite: 


utiles, de solliciter, en tout cas, les autorisa- 
tions nécessaires. Et c’est sagesse. 

Mais dussé-je contrarier certaines opinions, 
dussé-je apparaître à d’aucuns comme un 
retardataire, je ne consens pas, jusqu’à nouvel 
ordre, à supprimer voiles blancs et brassards 
blancs et à imposer le port de l'aube aux 
garçons et filles de la Communion solennelle. 
Et je m'explique : 


1° Qu'on veuille bien croire que, ce faisant, 


_je n’obéis nullement à une pression quel- 


conque de commerçants ou de groupes de com- 
merçants : aucun n’a fait, directement ou 
indirectement, quelque démarche auprès de 
moi. 

Ce que je sais pourtant, c’est que, dans cer- 
taines villes de France, commerçants et syn- 
dicats se sont plaints de voir une occasion de 
vente leur échapper et ajouter ainsi au 
marasme des affaires. 


2° Voilà qui est plus grave. Une enquête 
faite par certains journaux révèle que, dans 
les paroisses ayant adopté cette nouvelle for- 
mule, tout ce qui signale extérieurement la 
solennité chez les chrétiens et dans la famille 
je trouve supprimé. On ne voit plus, dans les 
rues de la ville ou du village, les commuriiants 
attirer l'attention par le voile blanc et le 
brassard blanc ; et au foyer même, durant 
cette journée à laquelle on tient, qui parle aux 
âmes, qui doit laisser un souvenir vivant, rien 
ne distingue plus les enfants ce jour-là des 
autres jours. On satisfait ainsi les idéologies 
athées qui veulent renfermer ou refouler dans 
l’église toutes manifestations religieuses, pour 
que ne soient plus évoqués chez les baptisés 
de bienfaisants souvenirs d'enfance. 

Et ce que j’avance n'est pas pure littérature. 
Mon long ministère sacerdotal me révèle que 
ces souvenirs revivent souvent dans la mémoire 
des pauvres malades en danger de mort. Le 
rappel de leur Communion solennelle permet 
à nombre de ceux qui se sont égarés de se 
ressaisir et de s'endormir, rassérénés, dans la 
divine paix. 


3° Enfin, qu'on n’enlève pas, de grâce, aux 
mères surtout, la joie et la liberté de s'occuper 
du costume de leurs chers communiants, la 
satisfaction aussi de le conserver avec piété 
pour leurs enfants plus jeunes ou pour 
autres enfants moins fortunés! Qu'on ne 
prive pas les familles d’une satisfaction légi- 
time et spirituellement bienfaisante par les 
souvenirs religieux qu’elle rappelle et qu’elle 
entretient ! 


# 
CES 


En conlusion : pas d’aubes pour la Commu- 
nion solennelle ! Dans les très rares paroisses 
ou institutions qui ont pu les adopter, j’ac- 
cepte, pour ne rien bouleverser, qu’on con- 
tinue, mais à la condition que communiants 
et communiantes portent, ce jour-là, en 
dehors de l’église, les garçons, le brassard, et 
les filles, un voile, qu’ils quitteront en arri- 
vant à la cérémonie et qu’ils reprendront à la 
sortie de l’église. 

Voiles blancs et brassards blancs, que de 
souvenirs vous nous rappelez, que de choses 


D © TR - r Ce. : : : 
vous nous enseignez à tous! Et comme vous | 
devez prier, chers parents et chers fidèles, 
pour que leur blancheur jamais ne soit ternie ! 


Moulins, le 7 mars 1955, en la fête de 1 
saint Thomas d'Aquin, Docteur de l’Eglise. 


GEORGES JACQUIN, 
évêque de Moulins. 


— Annexe au Directoire pastoral en matière sociale, par 
S. Exc. Mgr RICHAUD, archevêque de Bordeaux. — 
Ün vol. de 320 pages, 650 francs (en vente chez 
votre libraire habituel). Bonne Presse, Editions 
Fleurus, Paris. 


Cette annexe a _ pour but de rendre service à tous 
ceux qui utiliseront le Directoire pastoral en matière 
sacia'e, adopté par l’Assemblée plénière de l’épis- 
copat, le 27 avril 1954. C’est un commentaire des 
textes cités dans le Directoire, indispensable pour 
saisir toute la portée de ce document. Ces textes, 
extraits des documents pontificaux des cinq derniers 
Papes, sont reproduits dans l’ordre même où ils ont 
été indiqués en note dans le Directoire de l’As- 
semblée plénière. Un titre présente chaque texte ou 
chaque série de textes pour faciliter l’usage de ce 
répertoire dont l’importance pratique n’a pas à être 
soulignée. Des’ renseignements pratiques et biblio- 
graphiques complètent heureusement ce commentaire 
hautement autorisé. 


Pour lire la Sûainte Ecriture, plan de lecture par 
Sœur Marie de la Trinité, Dominicaine Missionnaire 
des campagnes. La Gloire-Dieu, Flavigny-sur-Ozerain 
(Côte-d'Or). Prix : 150 francs. En vente chez l’auteur 
ou à la Diffusion catholique, Paris. 


Ce guide extrêmement pratique a pour but de 
permettre, chaque jour de l’année, dix à quinze 
minutes de lecture de l’Ecriture (à l’exception des 
psaumes et de l’Evangile), en suivant le vlan du | 
Bréviaire, - ; 
Leçons sur La Bible, par JACQUES BUR, docteur en 
théologie. Lettre liminairé de S. Exc. Mgr GAUDEL, 
évêque de Fréjus et Toulon. — Vol. 12 X 18 cm. 
128 pages. Editions Téqui. 
L'auteur a réuni dans ce livre des conférences 
d'initiation biblique destinées au grand public. Il 
y aborde la question de l’inspiration de la Bible, 
de ses rapports avec la science, de son historicité, | 
de la manière de la lire et de la comprendre. Un # 
livre à répandre en notre époque où le succès des 
sectes s’explique partiellement par lignorance des 
questions bibliques. : ï 


Manuel Formulaire des officiers de l’état civil, par 
A. DE TAILLANDIER, — Un vol. 21 X 13 cm., 372 pages. 
Prix : 950 francs ; port, 75 francs. Publications 
administratives, 22, rue Cambacérès, Paris, VIII. | 


Cette 12e édition d’un ouvrage bien connu des 
spécialistes est entièrement refondue et considéra- f 
blement augmentée par M. Emile Acker, directeur W 
de l’état civil de la ville de Strasbourg. Il' sera 
précieux pour tous ceux dont les fonctions admi- # 
nistratives ou judiciaires ont rapport avec l’état, 
civil. On y trouve de nombreux textes et références | 
de jurisprudence, Des tables alphabétique et analy- | 
tique facilitent sa consultation. >. NL! 


Saisons d’Alsace, revue trimestrielle, 25, rue Fink- 
matt, à Strasbourg (abonnement annuel : 1500 fr.),! 
consacrait la plus grande partie de son cahier 'h 
« Printemps 1954» au Ville centenaire de la mort de! 
saint Léon IX. M. Mathieu Méras évoque la forte 
figure de l’homme de guerre, de l’évêque réformateur, | 
du diplomate avisé et du Pape prestigieux ;:lf 
M. André-Marcel Burg situe le rôle et la place de» 
saint Léon IX dans l’Eglise ; M. Paul Stintzi le fait 
revivre dans ses rapports avec l’Alsace; M. Paull# 
Paulin célèbre le musicien et le poète; M. Lucieni® 
Sittler nous entretient de ses efforts en faveur del 
la trève de Dieu en Alsace ; M. François-Augusterlh 
Gochlinger, de la parenté du Saint et de ses rela-# 
tions avec abbaye de Morbach ; enfin, M. F.-J. 
Fuchs consacre une étude à son iconographie. AB 
signaler d’autres pages sur les châteaux d’Eguisheim, 
sur Erasme, sur des humanistes alsaciens et sur la 
‘cathédrale de Strasbourg. 


# 


QUESTIONS 
ACTUELLES 


L’Angleterre et la bombe à hydrogène 


Le Parlement anglais ayant décidé la fabri- 
‘| cation de la bombe à hydrogène, S. Em. le 
‘} cardinal Griffin, archevêque de Westminster, 
u} dans un sermon prononcé en sa cathédrale, 
“} Ze dimanche 13 mars, a fait ressortir les 
“} dangers d’une telle décision (ee 


4 < Lorsqu'un homme fort et bien armé garde 
«| l'entrée de sa maison, ce qu’il possède est en 
“} sûreté. Mais qu’il en survienne un plus fort 
“k qui le vainque, il lui enlève toutes les armes 
. dans lesquelles il se confiait, et il partage ses 
it dépouilles. Qui n’est pas avec moi est contre 
moi. > (LUC, XI, 21-22, Evangile de la messe du 
«| IIT* dimanche de Carême.) 
j Pendant les semaines qui Wiennent de 
s'écouler, les parlementaires de notre pays 
: se sont trouvés devant une grave décision à 
«1 prendre. Nous pouvons être certains qu’ils ont 
“}_ tenu compte de toutes les considérations pos- 
“} sibles, et, à cause de leurs lourdes responsa- 
we | bilités, nous devons les aider de nos prières, 
afin qu'ils soient guidés par Dieu de qui vient 
“| toute autorité. La décision a été prise de 
“} fabriquer la bombe à hydrogène chez nous, 
| décision confirmée par le Parlement. Stricte- 
Al ment parlant, il s'agissait d’une question de 
1} stratégie plutôt que d’un nouveau problème 
“| moral, puisque nos alliés disposent déjà de 
É - cette arme depuis un certain temps. Mais cette 
i4 
& 


décision a soulevé de nombreux problèmes 
- dans l'opinion, et plusieurs nous ont demandé 
- des directives. C’est à la lumière des déci- 
4? sions qui ont déjà été prises que nous désirons 
#“f aujourd’hui exposer certains principes direc- 
4! teurs. 
|) Quand, dans le passé, de nouvelles armes 
. de guerre ont été créées, nous avons toujours 
“Peu recours à certains principes moraux clairs 
“lreét admis. Pour qu'une guerre soit juste, il 
‘faut qu'il y ait une juste cause. De plus, le 
» bien qu’une guerre cherche à préserver ou 
à recouvrer doit dépasser le mal que l’on pré- 
- voit qu’elle occasionnera. Il ne faut pas, pour 
revendiquer un droit, faire usage de plus de 
Hlviolence qu’il n’est nécessaire. Il s’ensuit que 
“bles armes destructives ne doivent être uti- 
le | lisées que contre des agresseurs injustes et 
violents. Nous avons tous conscience de la 
‘h difficulté qu’il y à à essayer d'appliquer ce 
principe dans la guerre moderne qui, parce 
4h que totale, semble engager d’une façon ou 
#bd'une autre tous les membres de la commu- 
‘15 nauté. Le problème est rendu plus aigu par 
1 Jampleur de la force de destruction des armes 
| modernes. Mais, même en distinguant entre 


sur le texte original qui 


(1) Traduction de la D. C. 
le cardinal 


nous a été aimablement transmis par S. Em. 
_ Griffin. 


 Sermon de S. Em. 


le cardinal Griffin 


1 


les effets directs et indirects, il doit toujours 
y avoir un étroit rapport entre l'étendue de 
la destruction infligée par une arme et Ia 
situation des agresseurs injustes et violents 
contre lesquels elle est dirigée. 

Bien que les deux guerres mondiales aient 
amené un progrès terrifiant dans la force de 

- destruction des armes employées, il y a tou- 
jours eu une limite prévisible à l’étendue des 
dommages infligés. Ainsi, en théorie du moins, 
il a été possible pour les commandements mili- 
taires d'adapter la puissance de leurs armes 
à leurs objectifs légitimes. Même avec Ia 
bombe atomique, il s’est avéré possible de pré- 
voir les effroyables limites de la destruction. 
Les experts nous disent que les effets de cette 
arme peuvent être contrôlés et dirigés contre 
des objectifs légitimes, et, par conséquent, 
nos principes sur la juste guerre peuvent lui 
être appliqués. Mais, avec les premiers essais 
de la bombe à hydrogène dans le Pacifique, . 
il y 2 un an, il est gravement à craindre 
qu’une nouvelle arme ait été créée dont les 
effets, pour le moment du moins, échappent 
au contrôle humain. S'il en est ainsi, l’usage 
de la bombe à hydrogène comme arme de 
guerre semblerait en contradiction avec nos 
principes du passé. 

Le problème, par conséquent, reste celui-ci : 
cette bombe peut-elle être suffisamment con- 
trôlée de sorte que, en cas d’une juste guerre, 
elle ne puisse être utilisée que contre de vio- 
lents et injustes agresseurs ? La réponse appar- 
tient à ceux qui ont accès à la connaissance 
scientifique nécessaire. Leur responsabilité est 
lourde, et nous pouvons être certains que la 
grande majorité des savants nucléaires par- 
tagent notre désir de voir leurs brillantes 
découvertes de ces dernières années utilisées 
pour le bien-être de l'humanité. Le succès de 
leurs efforts pour maîtriser l'énergie atomique 
et la mettre au service des hommes a été pour 
nous tous une grande consolation, mais, jus- 
qu'à présent, il n’a pas été établi que les 
réactions de l’hydrogène puissent être utilisées 
de cette manière. Tant qu’on n’arrivera pas 
à exercer sur elles un contrôle effectif, elles 
ne pourront que faire œuvre de destruction 
et de dévastation. 

Comme toujours, nous devons, pour ce pro- 
blème, chercher des directives auprès du 
Saint-Père qui déclarait, le 30 septembre 1954, 
en s'adressant à la VIII assemblée de l’Asso- 
ciation médicale mondiale : « L’on ne peut 
même pas, en principe, poser la question de 
la licéité de la guerre atomique, chimique et 
bactériologique, sinon dans le cas où elle doit 
être jugée indispensable pour se défendre 
dans les conditions indiquées. Même alors, 


n1 


cependant, il faut s’efforcer par tous les 
moyens de l’éviter, grâce à des ententes inter- 
nationales, ou de poser à son utilisation des 
limites assez nettes et étroites pour que ses 
effets restent bornés aux exigences strictes de 
la défense. Quand, toutefois, la mise en œuvre 
de ce moyen entraîne une extension telle du 
mal qu'il échappe entièrement au contrôle 
de l'homme, son utilisation doit être rejetée 
comme immorale. Ici, il ne s'agirait plus de 
« défense » contre l'injustice et de la « Sau- 
vegarde » nécessaire de possessions légitimes, 
mais de l’annihilation pure et simple de toute 
vie humaine à l’intérieur du rayon d’action. 
Cela n’est permis à aucun titre. >» (1) sr 
Par ailleurs, nous reconnaissons sans peine 
que la possession d'armes aussi terribles que 
celles que l’on fabrique actuellement puisse 


exercer, du moins pour un temps, une effec- 


tive action préventive sur ceux qui, autrement, 
recourraient à la guerre pour essayer de réa- 
liser leurs plans d'agression. La décision de 
faire des réserves d'armes nucléaires fait 
partie de la politique actuelle de coexistence 
entre l'Ouest et l’Est. Cependant, nous sommes 


tous profondément intéressés par l'issue de 


cette période de guerre froide. Nous voyons 


la puissance croissante de ceux dont le nom 


n’évoque qu'agression et injustice ; on nous 
avertit que dans quelques années, l'ennemi — 
car il faut l'appeler ainsi, que nous soyons 
en paix froide ou en guerre froide — peut 
ne plus nous être inférieur en armement. 
Avec la perte de la supériorité en armement, 
l'effet. préventif de ces armes sur un enhemi 
sans scrupules ni pitié se trouve considéra- 
blement réduit. Malgré cela, nous savons que 
le choix entre la paix et la guerre ne repose 
pas sur le fait de gagner la course aux arme- 
ments, car aucune paix durable ne peut être 
basée sur la crainte. 

Il est de la plus grande importance que 
cette politique de la coexistence, aussi néces- 
saire qu’elle puisse être à l’heure actuelle, ne 
soit pas considérée comme la solution com- 
plète et permanente aux divergences du 
monde. Il n’y a pas d’assise pour la paix dans 
la division de la famille humaine en deux 
groupes, vivant chacun dans la crainte de la 
puissance militaire et économique de l’autre. 
Nous ne pouvons être négatifs vis-à-vis des 
maux qui nous entourent. En abaissant un 
rideau qui sépare le monde en deux, nous ne 
faisons rien d’autre que de reconnaître les 
fruits de la violence, la suppression de la 
liberté et la persécution de la religion. Nous 
devons être positifs dans nos efforts pour la 
paix. Nous devons courageusement utiliser tous 
les moyens qui sont à notre disposition pour 
essayer d'amener à la vérité les esprits de 
ceux qui voudraient notre destruction ou notre 
asservissement. La coexistence dans la crainte 
de la guerre ne peut pas donner de solution 
permanente. Elle est condamnée à un échec 
final, à moins qu’elle ne soit considérée comme 
une simple période passagère devant conduire 
à la coexistence dans la vérité, basée sur la 
crainte salutaire de Dieu, défenseur de la loi 
morale. [...] 


(1) D. C., n° 1184, du 17. 10. 1954, col. 1284. (N. D. L. R} 


LL. EExc. NN. SS. Grimshaw, Flynn, R 
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Trois évêques anglais ont également parlé à 2 
leurs fidèles de la bombe H, le même dimanche : 


-S. Exc. Mgr Grimshaw, archevêque de Bir- 
mingham, qui a déclaré : 

« C’est une décision lourde de sérieuses consé- 
quences, une solution qui ne peut que retarder le 
danger. La décision d'étendre l'usage de cette 
arme a été prise sous la pression des circons- 
tances, mais il ne faut pas se cacher que c’est une 
décision extrêmement grave qui fait peser une 


_ lourde charge de responsabilités sur nos épaules 


à tous. » 


S. Exc. Mgr Flynn, évêque de Lancaster, prê- 
chant dans l’église des martyrs anglais de Preston, 
a posé ces questions : 


« Peut-il y avoir une paix dans l'égalité de la 
puissance de destruction ? Peut-il y avoir une 
paix sans un authentique changement de cœur ? 
De quelle consolation cela serait-il pour les 
peuples asservis d’au-delà du rideau de fer de 
savoir que du côté communiste comme du côté 
anticommuniste on ne peut attaquer parce qu’une 
attaque signifierait la destruction universelle et le 
suicide collectif ?... » 


Citons, enfin, ces lignes de S. Exc. Mgr Rud- 


derham, évêque de Clifton : 


« La seule existence de telles armes, bien 
qu'elles puissent avoir un effet préventif pendant 
un certain temps, ne peuvent cependant que per- 
pétuer l’état de tension existant actuellement entre 
l'Est et l’Ouest. On objecte que les terribles poten- 
tialités des armes nucléaires peuvent à la longue 
persuader l’adversaire d'accepter de ne pas atta- 


quer et de vivre comme ceux qui acceptent d’être 


en désaccord. Mais qui peut supposer qu’une paix 
durable puisse reposer sur la suspicion mutuelle 
et la méfiance? La paix ne peut être construite 
que sur la concorde, sur les valeurs spirituelles. 
La valeur préventive de ces armes ne pourra 
jamais résoudre le problème de la paix : elle ne 
peuvent, au plus, que tenir le communisme en 
respect. Notre but doit être de détruire le com- 
munisme, non les communistes. A cette fin, nos 
armes doivent être les armes de Dieu : la prière 
et le sacrifice. » (The Universe, 18. 3. 1955.) 


I 


«« PAX CHRISTI » ET LES ARMES ATOMIQUES 


En France, jusqu'à maintenant, l'énergie ato- 
mique est utilisée uniquement à des fins pacifiques, 
cependant, certains font ressortir que la France 
ne saurait Se maintenir au rang de grande puis- 
sance si elle ne fabrique pas des bombes à hydro- 
gène. Dans le communiqué ci-après, le mouvement 
Pax Christi expose son point de vue sur ce grave 
problème (1) : 


.Les membres de l'équipe nationale de Pax 
Christi et les délégués nationaux du mouvement, 


réunis en Conseil national à Patis les 18 et 


19 décembre 1954, convaincus sur la base de leurs 
principes chrétiens, d’une part et des observations 


(1) D’après le bulletin de Pax Christi, janvier 1955. 


L' ENT y 
tomistes français, d'autre 
t, que le rôle de la France, tournée jusqu'ici 
s l’utilisation industrielle à des fins pacifiques 
le l'énergie atomique, ne saurait être dévié vers 
a fabrication de bombes A ou H sans une dou- 
loureuse méconnaissance de sa mission dans le 
monde, émettent le vœu que cette orientation de 


l’activité scientifique française soit fermement 
maintenue. Ils demeurent persuadés, en émettant 
ce vœu et en le rendant public, d'agir en confor- 
mité avec les vues maintes fois exprimées par le 
Souverain Pontife touchant les nouvelles méthodes 
de guerre et notamment l’emploi, par quelque puis- 
sance que ce soit, des armes A. B. C. 


| Congrès des Équipes fédérales de la J.E.C, 


A l’occasion du 25° anniversaire de la Jeu- 
nesse étudiante catholique s’est tenu à l’école 
Sainte-Geneviève de Versailles, les 28, 29 et 
1130 décembre derniers, un important Congrès 
réunissant 323 jeunes dirigeants fédéraux de 
da J. E, C. et une centaire d’aumôniers, venant 
de 78 départements et représentant tous les 
Asecteurs scolaires (1). Le thème du Congrès 
‘l'était : « Droits de tous les jeunes à l’école ». 
*|_ Voici, tels qu'ils nous ont été obligea…mment 
*}communiqués par le Secrétariat général de la 
*J. E. C. (2), les principaux documents de ce 
[Congrès ; on remarquera l'intérêt qui a été 


porté, suivant le vœu de l’Assemblée des car- : 


“Kdinaux et archevêques de France (cf. infra 
Col. 417), à l’enseignement technique, le plus 
déshérité sur le plan spirituel : 


Le message de S. S. Pie Xi! 


ê S. S. Pie XII a fait envoyer le message sui- 
fvant au R. P. Seillon, aumônier général de la 

&wWJ. E. C., par S. Exc. Mgr Dell Acqua, subs- 
Jéitut : 


UISEGRETARIA DI STATO 
pr SUA SANTITA 
N. 339 834 
Du Vatican, le 23 décembre 1954. 


Mon RÉVÉREND PÈRE, 


… Le Souverain Pontife a appris avec satisfac- 
tion que la Jeunesse étudiante chrétienne de 
France s’apprêtait à célébrer, à la fin de cette 


“ (1) Ont en outre participé aux travaux du Congrès 

& S' Exc, Mgr. Lebrun, évêque d’Autun ; S. Exc. 
gr Pirolley, évêque de Mende; S. Exc. Mgr Renard, 
êque de Versailles; S. Exc. Mgr Courbe, secrétaire 
£ de l'Action catholique française; S. Exc. 


D 


l’épiscopat ; S. Em. le cardinal Feltin, arche- 


On notait encore : 

” MM. Flory, H. Rollet, président de. la F. N. A. C.; 
VA, Vial, président de l'A. C. J. F.; Mile des Gachons, 
‘Mreprésentant la L. F. A. C.; les dirigeants et aumôniers 
IMATCONC O0) CAF, JAP C;.J.17C:;S:7D; EF; 
uPCœurs Vaillants, F. F. E. C., Conseil français des mou- 
l'flvements de jeunesse ; des représentants des tAMPPOVE. TL. 
WM. David), des enseignants chrétiens (M. Tranchant), 
lé R. P. Gabel, directeur de la Croix; le R. P. d’Ouince, 
le R. Père provincial de Paris (Compagnie de Jésus), des 
représentants des étudiants catholiques d’outre-mer et du 
Viet-Nam, des aumôniers de la J. E. C. canadienne, des 
“membres de la J. E. C. allemande, le président de l’Asso- 
“Giation catholique de la jeunesse allemande. Plusieurs par- 
“lementaires, notamment M. M.-R. Simonnet, rapporteur 


lgénérat du’ budget de l'Education nationale, etc. 
L (2) 27, rue Linné, Paris, 5e. 


[I 
ir 


année, son 25° anniversaire, et il ne voudrait 
pas que manquent à cette fête de famille les 


encouragements et la Bénédiction du Père . 


commun. 

Sa Sainteté apprécie, en effet, j’ai à peine 
besoin de vous le dire, l’œuvre si opportune 
de pénétration et de formation chrétienne 
que ce mouvement a réalisée, depuis un quart 
de siècle, dans le milieu étudiant. Les résultats 
de cet effort s’inscrivent dans les faits et, 
parmi les jeunes foyers qui sont aujourd’hui 
l'espoir de la France catholique, nombreux 


sont ceux qui furent préparés à la vie par la 


J;-E:.G, 

Le dévouement éclairé des aumôniers et des 
militants, leur dotilité aux directives de 
lEpiscopat, leur attachement filial à l'Eglise 
et à ses chefs continueront d’être, à travers 
les adaptations que peut nécessiter l’évolution 
des situations concrètes, les éléments stables 
d’une action fructueuse. Par ailleurs, la gra- 
vité des problèmes que pose le développement 
de l’enseignement à tous ses degrés. ne fait 
que rendte plus actuelle et plus urgente que 
jamais la mission des divers mouvements qui 
travaillent au sein de la jeunesse étudiante. 

C’est donc en appelant sur la J. E. C. les 
plus abondantes grâces d’en haut que Sa Sain- 
teté envoie aux aumôniers et responsables 
diocésains réunis à Versailles, comme témoi- 
gnage de sa paternelle bienveillance, une 
large Bénédiction apostolique. 

Veuillez agréer, mon Révérend Père, l’assu- 
rance de mes sentiments bien dévoués en 
Notre-Seigneur, 

A. DELL’ ACQUA, 
Substitut, 


Discours de S. Em. le cardinal Feltin 
(30 décembre 1954) © 


Monsieur le président, on ne peut pas dire que 
cette assemblée soit endormie. On peut bien dire 
qu’elle est un peu enfumée, maïs cela ne nie pas sa 
vitalité. Je vous remercie des paroles aimables 
que vous m'avez adressées tout à l'heure. Je n’ai 
donc pas à insister pour exposer à tous ceux qui 
sont ici les dispositions qui m’animent à l'endroit 
de la J. E. C. J'ai d’abord, après vous avoir 
remercié, Monsieur le président, à féliciter celui 
que nous venons d'entendre, qui nous a bien donné 
à tous le modèle du fédéral généreux, courageux 
qui sait observer même les dispositions du clergé, 


(1) Sous-titres de [a D. C. 


OC pal à Pa be te À AE AT 1 UNE EE 


AIT 


» 


qui ne se décourage pas malgré les échecs qu'il 
rencontre, qui poursuit sa tâche avec confiance, 
tout en reconnaissant qu’il peut y avoir de sa part, 
quelques erreurs, mais animé d'un grand sens 
surnaturel et apostolique auxquels il est bienvenu 
de rendre hommage. Mais comprenez, mes chers 
amis, pourquoi je suis ici. Dans l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques, ont été constituées 
des Commissions diverses ; je ne suis pas de la 
Commission de la jeunesse, je n’aurais donc rien 
à faire ici. Je ne vous apporte donc pas une parole 
de direction officielle, je vous apporte simplement 
ma pensée personnelle, mais je viens, d’une part, 
parce que j'aime la J. E. C., comme vous l’a dit 
tout à l’heure votre président, parce que j'ai été 
invité à venir et je n’ai pas f’habitude de refuser 
les invitations aimables qu'on m'adresse, et puis 
ensuite, parce qu’il faut bien souligner tout de 
même, ne serait-ce que par la présence de l’ar- 
chevêque de Paris, quoi que ce soit peu de chose, 
le 25° anniversaire de la J. E. C. 

J'ai eu l’occasion d’en suivre le développement, 
alors que je suis évêque depuis vingt-sept ans ; je 
l'ai vu naître sur le plan diocésain, je l'ai vu 
grandir, j'ai constaté maintes fois ses difficultés 
dans les divers établissements aussi bien libres 
qu’officiels où elle cherchait à s'implanter, et je 
puis bien dire qu’elle a donné à la France des 
résultats incontestés et qu’il est légitime, comme 
c’est le cas présent, de donner à la J. E. C. tout 
l'appui qu'on est capable de lui donner. 


La raison d'être de la J. E. C. 


La question de principe de l’Action catholique 
spécialisée n’est plus à poser. Elle est résolue 
depuis longtemps. Les différents mouvements selon 
les milieux de vie ont été constitués, il n’y a pas 
à y revenir, ils sont légitimes, il faut les prendre 
tels qu’ils sont, et, pour chacun d’eux, chercher à 
faire le travail le plus efficace. IL est très certain 
qu'il y a un milieu scolaire, nul ne peut le nier, 
et que ce milieu, à quelque degré de la scolarité 
qu'on se place, ce milieu a ses problèmes propres. 
Il a par conséquent raison d’être ; il donne occa- 
sion à ses membres, au temps de leur jeunesse, de 
prendre conscience des devoirs chrétiens qui sont 
les leurs. Il les incite peu à peu à exercer dès 
maintenant une action efficace sur des camarades, 
en d’autres termes, il incite à évangéliser le milieu 
scolaire et à y faire régner, en quelque école que 
ce soit, davantage Notre-Seigneur Jésus-Christ. 
Sans compter que la constitution d’une Fédération 
de J. E. C. sur un territoire diocésain permet à 
bien des jeunes de se mieux connaître et par là 
même de se mieux estimer ; ils peuvent être 
d'écoles différentes, il. y a entre les « boîtes », 
comme on le disait tout à l'heure, parfois des 
rivalités qui Se peuvent expliquer à certains points 
de vue, mais il doit y avoir tout de même entre 
chrétiens une unité qui peut s'exprimer et se 
manifester au mieux précisément par la J. E. C. 

Donc, la formation apostolique, l'avantage des 
contacts des uns avec les autres sont déjà des 
résultats appréciables, mais il est très certain que 
vous ne serez pas toujours de la J. E. C., c’est un 
mouvement passager ; le milieu dans lequel vous 
êtes est aussi un milieu transitoire et ce mou- 
vement doit vous ouvrir sur les autres milieux 
auxquels vous pourrez participer, que ce soit le 


SE 

monde ouvrier, le monde agricole ot a | 
indépendant ; et c’est bien l’une des préoccupations 
de la J. E. C. que vous vous prépariez ainsi à rem- 
plir votre mission d’évangélisation, de citoyen, 
chrétien à votre place providentielle dans le milieu | 
vers lequel vous vous orientez. Ceci soulève assu-. 
rément des difficultés. Il y a bien des problèmes, 
à l'heure présente, si je ne m’abuse, qui cherchent 
encore leur solution. Je ne veux pas m’étendre sur } 
chacun d’eux, vous les avez du reste examinés, j'en. 
suis sûr, et vous avez, je l’espère, trouvé la solu=: 
tion. : : 


Le problème®de l'enseignement technique. 


Mais, il y en a d’autres que je vois plus par-: 
ticulièrement en ce moment-ci avec une certaine: 
acuité et sur lesquels je me permets, en toute sim- 
plicité, de vous dire mon opinion personnelle ;; 
encore une fois, je n'ai pas mandat pour vousil 
apporter des directives, je vous donne mon opi- 
nion personnelle. Il y a les difficultés du technique 
avec la J. E. C. Il est très certain qu’il y a uni} 
énorme travail d’apostolat à faire dans les écoles: 
techniques, dans toutes les autres aussi, mais je 
pense à celles-là ; il y a la prise en charge des 
écoles techniques qui s'impose, et elle est difficile. 

Elle est difficile non seulement parce que le 
milieu ne se prête pas facilement à un apostolatl 
quelconque que l’on pourrait exercer ; elle est dif-. 
ficile aussi, parce que dans toutes les écoles se 
rencontrent des sujets venant de différents milieuxk 
et qu’il peut y avoir tendance à l’un ou l’autre des: 
milieux de vouloir accapater ces écoles. Or, il fautif 
que la J. E. C. reste avec toute son autonomie, avecif 
toute sa personnalité, maïs il faut qu’elle se rende: 
compte aussi, qu'étant donnée la diversité des: 
membres qui font partie de ces écoles, il y a lieu 
de prendre contact avec les formations diversesah 
auxquelles ses membres peuvent être rattachés pari 
leur milieu social, de telle sorte que les pro-# 
grammes proposés, que les directives proposées 
soient en harmonie avec les préoccupations immé 
diates de ce miliew particulier. 


La J.E.C. 
et les autres mouvements d'Action catholique. : 


Et pour concrétiser ma pensée, je vous dirai 
très simplement : lorsqu'il s’agit de Paris, j'ail 
demandé précisément que la J. E. C. ne manque} 
pas de prendre contact avec la J. ©. C. par 
exemple (car nous n'avons pas de J. A. C.), dedl 
telle sorte que dans une Commission mixte on 
puisse étudier les problèmes et voir quel est le rôle 
qui revient à la J. E. C. en fonction des préoccu-l 
pations jocistes qui, nécessairement, s'imposent 44 
bon nombre d'élèves des écoles techniques. Et je 
crois que si on s'efforce d'arriver à ces ententesd} 
sur le plan diocésain, par ces Commissions que je 
dis mixtes, on peut arriver à maintenir l’originalité® 
indispensable de la J. E. C. et préparer précisé:l} 
ment les gars à entrer demain dans les mouve:l 
ments Ouvrier, agricole, urbain ou de J. E. C. pouiil 
les Universitaires. 

Oh ! ce n’est pas d’aujourd’hui qu'il y a ces diff 
ficultés ; j’ai connu un temps (il est vrai que v’étaiilh 
pendant la guerre), où la J. E. C. (non point à& 
Paris mais à Bordeaux où je me trouvais alors) 
la J. E. C. a été vraiment l’animatrice de la F. F: 
E. C. Il y avait confusion de nature entre les deux 


mes 


SEC ue là encore Fr faut savoir 
der pour chacun d’eux le rôle propre qui lui 


u’il y a sur ce terrain les mêmes rapprochements 
Ma faire que sur le terrain des adultes. Nous avons 
xlune Action catholique générale des adultes repré- 
Isentée pour les hommes par la F. N. A. C. que 
ous connaissez. Quel est son but ? C’est de tra- 
alvailler sur le terrain d'Action catholique locale- 
ment, diocésainement, paroissialement sur le plan 
général, H y a à côté d’elle l'Action catholique 
Spécialisée (A. C. O., A. C. I, etc.) qui travaille 
Isur le milieu et qui examine les problèmes, non 
plus sur un plan paroissial, mais sur un plan plus 
‘général et conformément à ce milieu. II me semble 
que la F. F. E. C. doit aussi travailler sur le plan 
local. Ce ne sera pius le plan paroissial, mais le 
plan de la ville universitaire avec tous les pro- 
: blèmes qui peuvent s'y poser dans le domaine 
chrétien. A côté de la F. F. E. C. la J. E. C. 
existera et s’intéressera aux problèmes scolaires 
à développer dans la France entière. 
Je pense qu'un certain parallélisme peut ainsi 
s'établir entre la Fédération des étudiants et la 
J. E. C. Des rapports existent déjà au sommet, 
ïtic’est-à-dire entre les secrétariats généraux et les 
‘Maumôniers nationaux. Je suis donc convaincu que 
ifcette entente se réalisera, car tous sont animés du 
iHerand désir de réaliser la catholicité. Sommes-nous 
sf catholiques ? Or, catholique veut dire universel ; 
nous n'avons donc pas à dresser des cloisons et 
nous séparer les uns des autres, mais, au con- 
itftraire, à chercher à nous réunir, tout en ayant 
xichacun notre travail propre et en agissant chacun 
“là notre place selon l'originalité des mouvements. 
é 
sde toujours travailler en collaboration, si la J. E. C. 
s'efforce d’être en union de pensée, de préoccu- 
Mpation apostolique et d’évangélisation avec les gars 
side-la J. O. C. de la J. A ACrét-de la L'Re:C;:H 
est très certain qu'un travail catholique vraiment 
profond et efficace s’accomplira alors. Si tous les 
mouvements, non seulement dans leurs dirigeants, 
mais jusqu'aux plus humbles de leurs membres, 
sont animés de cet esprit, au moment où l’on 
cherche partout à réaliser l’unité du monde, unité 
: jque l'Eglise catholique a réalisée depuis longtemps, 
1}Si chacun des membres des différents mouvements 
s’applique à réaliser cette aspiration, soyons cer- 
fains alors que pour l’ensemble de l'Eglise, pour 
le règne du Christ, de beaux jours s’annoncent, et 
que pour la J. E. C. luit l'aurore d’une nouvelle 
Métape de vingt-cinq ans au terme de laquelle elle 
Pourra fêter ses noces d’or. 
Je ies contemplerai du haut du ciel. » 


: 


MOTIONS. FINALES 


d Lors de la séance de clôture, le 30 décembre, res 
motions suivantes, proposées par le secrétariat 
général, ont été votées à l'unanimité par les 
membres du Congrès, sauf la motion finale sur le 
droit de tous les jeunes à l’école, adoptée à l’una- 
mimité moins une voix et une abstention : 


> Motion « Aumôniers modernes techniques ». 


Le Congrès des Equipes fédérales de la J. E. GC. 
réuni à Versailles à loccasion de son 25° anni- 
Jversaire les 28, 29, 30 décembre 1954, 


LE 


onvient. Et quel est ce rôle ? 11 me semble (encore. 
ine fois, c’est mon avis personnel), il me semble . 


Si nous avons bien les uns et les autres ce désir 


414 


Pohaaben le développement croissant du sec- 
teur moderne et technique dans l'enseignement 
français sur le plan des effectifs et l’intérêt qu'y 
portent toutes les classes de la nation ; 

déplorant la situation faite, au séin de cet 
enseignement, à l’Aumônerie (faible nombre d’au- 
môniers détachés auprès des collèges techniques, 
disparité de statuts de l’Aumônerie entre lycées 
classiques et modernes et établissements tech- 
niques, modernes et techniques et cours complé- 
mentaires) (1) ; 

constatant l'importance de la proportion des 
internes dans ces établissements et le scandale 
que constitue l’impossibilité pratique où ils sont 
de” bénéficier normalement d’une formation reli- 
gieuse, contrairement à tous les principes de 
liberté de pensée, de conscience et de religion 
proclamés par la déclaration universelle des Droits 
de l’homme du 10 décembre 1948 et reconnus par 
la Constitution française d'octobre 1946 ; 
réaffirme sa volonté d'aboutir à une prise en 
charge réelle de ce secteur de l’école par des 
militants d'Action catholique ; | 
souhaite que cesse au plus tôt l’inégalité de fait 
et de droit qui existe actuellement dans l’ensei- 
gnement public ; 

demande que la nouvelle réglementation des 
cours de religion soit applicable à tous les éta- 
blissements du deuxième degré : classique, 
moderne, technique et professionnel ; 

remercie NN. SS. les évêques d'avoir déjà 
détaché 30 prêtres auprès de l’enseignement 
technique et privé non confessionnel ; 

demande qu’une action concertée ‘soit menée 
auprès des pouvoirs publics pour que soit léga- 
lement défini un statut des aumôniers de lensei- 
gnement technique, moderne et technique et cours 
complémentaires. 


Motion sur la surchage des programmes 
dans les établissements d'enseignement technique. 


Le Congrès des équipes fédérales de la J. E. C. 
réuni à Versailles à l’occasion de son 25° anniver- 
saire les 28, 29 et 30 décembre 1954, 

constatant la surcharge des programmes et le 
déséquilibre des horaires des établissements d’en- 
seignement technique par rapport à ceux des 
établissements d’enseignement secondaire équiva- 
lents (déséquilibre que traduisent les chiffres 
suivants : 44 heures de cours hebdomadaires sont 
officiellement requises dans les établissements 
techniques, 26 heures le sont en moyenne dans les 
établissements secondaires) ; 

les initiatives de certains directeurs d’écoles 
techniques élevant ce chiffre jusqu’à 53 heures, 
en arrivant même à imposer à leurs élèves des 
cours le dimanche matin ; 

une inflation parallèle des horaires dans cer- 
tains cours complémentaires et certains collèges 
modernes ; 

la nécessité à laquelle sont astreints les élèves 
de fournir en outre un minimum de 25 heures de 
travail hebdomadaire personnel en dehors des 
cours ; 

considérant que dans ces conditions un épanouis- 
sement réel des jeunes risque de devenir impos- 
sible, compromettant ainsi les chances que leur 
donne l’école d’acquérir une formation d'hommes 
responsables ; 


(1) Dans l’enseignement secondaire, le nombre d’aumô- 
niers est le suivant : dans les établissements publics : 
600 aumôniers pour 500 000 élèves (1 pour 830); dans les 
établissements privés : 3000 prêtres pour 340000 élèves 
( pour 113). — Dans l'enseignement technique public et 
privé non confessionnel : 30 ‘prêtres « détachés » pour 
440 000 élèves, soit 1 pour 14660. — Dans l’enseignement 
technique privé confessionnel : 300 prêtres pour 60 000 élèves, 
soit 1 pour 200. 


7 


que la persistance d’un tel état de fait peut 


aboutir à une négation du véritable but formateur 
de l’école ; = ; 

que VJenseignement technique doit permettre 
cette formation de l'intelligence par la réflexion 
personnelle, formation plus que jamais nécessaire 
dans la civilisation actuelle ; e 

demande aux Pouvoirs publics responsables de 
veiller à la stricte application des textes officiels 
relatifs à ces questions ; 

invite les divers organismes chargés de colla- 
borer à l'étude de la réforme de l’enseignement 
d'établir des programmes et des horaires permet- 
tant un réel épanouissement des jeunes et ana- 
logues pour tous les ordres d'enseignement. 


Motion finale : 
Droit de tous les jeunes à l'école. 


Le Congrès des équipes fédérales de la jeunesse 
étudiante chrétienne, réuni à Versailles les 28, 
29, 30 décembre à l’occasion du 25° anniversaire 
de leur mouvement, : 

constatant que d’ici quelques années les effectifs 
de l’école française représenteront près du quart de 
la population du pays ; 

qu’un accès à J’instruction égal pour tous est loin 
d’être réalisé (1) ; 

rappelant que 3 pour 100 seulement des étu- 
diants viennent des milieux ouvriers industriels 
ou agricoles ; 

considérant que certaines branches de l’ensei- 
gnement négligent de dispenser une formation 
d'intérêt général ; 

que, divisé dans sa structure et sa pédagogie, 
notre enseignement ne prépare pas à une vie 
civique active et adaptée à notre temps ; 

que trop souvent les jeunes, au sortir de l’école, 
ne trouvent pas à exercer le métier auquel ils 
s’étaient préparés ; : 

déclare que lattente unanime de la nation 
exige une école qui associe tous les jeunes au 


développement du patrimoine intellectuel et spiri- 


tuel de la nation ; 

condamne toute ségrégation sociale, même dé- 
guisée, dans le recrutement de l’Université ; 

regrette que les structures actuelles de notre 
enseignement compromettant cet essor, comme le 
prouve le refus jusqu'alors par le Parlement d’en- 
visager un projet d'allocation d’études, préconisé 
par les mouvements de jeunesse et seul capable 
d'assurer une démocratisation réelle de l’école ; 

demande une réforme de l’enseignement propre 


— unifier les ordres de l’enseignement en un 
tronc commun préalable à la spécialisation : 

— prolonger la durée de la scolarité obligatoire ; 

— Prévoir une politique des débouchés en 
tenant compte de l’évolution économique et per- 
mettre ainsi à l’école d’être véritablement intégrée 
à la nation. 


Composition du Secrétariat général de la J. E. C. 
Année 1954-1955. ; 


Secrétaire général : Jean-Louis MonNzaAT, 

Aumônier général : R. P. SEILLON, S. J. 

Secrétaire général adjoint : Jean-Louis JANOT. 

Secrétaire général adjoint, administration : Etienne 
MATRAY. 


(1) I y a environ 6100000 jeunes Français âgés de 
15 à 25 ans : 1 884 000 travaillent en usine ; 1 724 000, aux 
champs et dans les fermes ; 1 366 000, dans les écoles et 
les Universités ; 784 000, dans les bureaux ; 366 000, dans 
l’artisanat et le commerce. 21 pour 100 des jeunes Français 
poursuivent des études diverses au-delà de l’âge de 15 ans 
(l’âge de fin d’études primaires obligatoire est de 14 ans). 
it NS fournis par le Secrétariat général de la 
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La J. E. C. internationale (. 


— À remplacé, depuis août 1954, l’ancien Centra} 
international de documentation et d’information) 
dont le nom ne correspondait plus à la réalité des! 
échanges entre des différents mouvements deg 
J. E. C.-J. E. C. F. dans le monde. ' 3) 

— Fondée en 1946, regroupe à’ l’heure actuelle 
les mouvements d’Angleterre, d’Allemagne, de 
Belgique, du Brésil, du Canada, des Etats-Unis; 


et du Viet-Nam. 

— Cet été, à Bruxelles, ces mouvements réunis} 
en Commission internationale ont adopté le texte 
des bases communes (cf. document joint), défir 
un règlement intérieur et précisé leurs objectifs 
de travail pour deux ans : 

— JIntensifier les contacts pris à l’heure actuelle 
ayec : l'Australie, l’Autriche, le Chili, Italie 
les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse. 

— Travailler en Commissions par continent 
(américain et européen), à mettre au point ces! 
contacts, à échanger sur les méthodes et la doc-h 
trine des mouvements, à suivre les questions inter-} 
nationales des étudiants et des jeunes. 

La Commission européenne s’est déjà réunie 
à Noisy, en octobre, se réunira à Wien, en) marssÿ 
et à Londres, en mai ; elle organise, pour le mois# 
de septembre, une session universitaire, 

— Une équipe permanente travaille à la coordii 
nation de ce travail à Paris, composée de Marie-} 
Paule Sainte-Marie, ancienne dirigeante de ls 
J, E. C. F. du Canada; de Marcel Aboussouan:l 
ancien secrétaire général de la J. E. C. du Liban :f 
de Celio Garcia, ancien dirigeant de la J. U. C. dt 
Brésil, et de Jean-Louis Janot qui est son res:h 
ponsable. 


Deux textes de l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques de France À 


. 


A l'occasion du Congrès de Versailles, té 
Secrétariat général de la J. E. C. a publié ce: 
deux textes inédits rédigés par l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques de France, lor:! 
de Ses deux sessions : 3-6 mars 1953 eh 
13-15 octobre. 1954 : 1 

(i) Siège : 37, rue Pierre-Nicole, Paris, 5, | 


service de la mission éducatrice de l'Eglise, 
lui apportent leur concours et leur appui. Il 
n'importe pas moins que l’école prépare effi- 
cacement les jeunes à l’Action catholique, en 
leur donnant l’esprit, en éveillant leur respon- 
sabilité, en leur apprenant à s’engager au 
service de l’apostolat, en les formant à devenir, 
au sortir de l’école, de solides militants. 
Persuadée qu’une véritable et complète 
éducation chrétienne comporte un engagement 
au service de l'Eglise, l’Assemblée demande 


que les écoles catholiques accentuent leurs 


efforts dans ce sens, en favorisant notamment 
la création ou le développement des mouve- 
ments de J, E. C. et J, E. C. F, dans les éta- 
blissements du second degré. 


2° Session d'octobre 1954. 
L'apostolat dans l'enseignement technique. 


Ce problème a été abordé par la Commission 
épiscopale du monde ouvrier et par la Com- 
mission épiscopale de la jeunesse, qui en ont 
fait l’objet d’un échange de vues entre cer- 
tains de leurs membres. : 

Les présidents de ces Commissions re- 
tiennent l’attention de l’Assemblée sur le fait, 
lourd de conséquences, du développement 
croissant que connaît depuis quelques années 
l’enseignement technique (1). Les jeunes qui 
le. fréquentent appartiennent ‘à tous les 
milieux : le plus grand nombre, en vérité, 
viennent des milieux populaires. 

Des problèmes d’apostolat se posent, qui 
intéressent à la fois les réalités scolaires et 
les réalités sociologiques. Il importe donc que 
le milieu scolaire ne tende pas à isoler les 


(1) En trente-quatre ans, de 1920 à 1954, les effectifs du - 


hnique ont été multipliés par 16 (20 000 en 1920 et 
509 006 en 1954, non pe les 200 000 élèves des cours 
professionnels et de perfectionnement), alors que : 

les effectifs du premier degré ont été multipliés par 2, 

les effectifs des C. C., par 6; 

les effectifs des lycées, par 3; 

les effectifs du supérieur, par 4. 3 

A titre indicatif, la population de la France est passée 
de 39200 000, en 1921 (recensement), à 42774445, en 
1954 (recensement) et a donc été multipliée, en trente-trois 
ns, par 1,09. £ 
: En Pétobre 1954, le partage par catégorie d'établissements 
techniques (publics) s'effectue comme suit : 


Ecoles nationales professionnelles............... … 13 685 
Collèges techniques....................ssssssese 75 342 
Sections techniques des collèges modernes........ 15 421 
Sections techniques des lycées............. ë 7 999 
Centres d’apprentissage.....,.................. “22150 222 
Centres d'apprentissage à temps réduits.......... 8 730 
Ecoles de perfectionnement............... rires 11 342 
Sections techniques des cours complémentaires.... 26 635 
DIVERS SL ec meres rame danse masse : 156 

309 532 


(D’autres évaluations conduisent à un total de 314 000.) 
Les effectifs de l’enseignement technique confessionnel 
nt évalués à 60 000. 
Et ceux du privé non confessionnel à 130000. 
15 pour 100 des Centres d’apprentissage sont en situation 
locative irrégulière. ou insalubre. ou tron vétuste. 
Malgré la mise en service (octobre 1954) de 17 nouveaux 
Centres d’apprentissage, 25 collèges techniques, 5 écoles 


jeunes de leur milieu de vie. Ils doivent être 


formés en tenant compte des responsabilités 
actuelles et éventuelles qui leur incombent, du 
fait du milieu auquel ils appartiennent ; cette 
préoccupation intéresse particulièrement les 
milieux populaires, : : 

Il y a, de ce point de vue, une transforma- 
tion à réaliser au sein même de la J. E. C. 
Les Commissions épiscopales estiment qu’il 
serait utile que l’Assemblée demande à la 
J. E. C& de poursuivre l'étude déjà entre- 
prise (1), dans le cadre de l'A. C. J. F., en vue 
d’assurer une coopération plus étroite avec 
les autres mouvements. 

L'Assemblée agrée ce vœu. Elle demande 
aux dirigeants de l'A. C. J. F,. de la tenir au 
courant des résultats de leur étude. En atten- 
dant, elle décide qu’un questionnaire précis 
et motivé sera adressé à NN. SS. les évêques 
en vue de leur exposer cette situation et de 
recueillir leur sentiment. 


nationales professionnelles, l’enseignement technique a dû 
refuser : 82 000 candidats pour les Centres d’apprentissage, 
21 000 pour les collèges techniques, 7 900 pour les E. N. P., 
soit près de 61000 au total. à 

Rentrée 1954. — Enseignement technique : 177 000 can- 
didats, 118000 admis : yn jeune sur trois s’est vu refuser 
son droit à l’école. 

Or, en 1953, l’industrie n’a pu obtenir de l’enseignement 
technique les 10000 techniciens dont elle avait besoin. 

(Renseignements émanant du Secrétariat général de la 
J. E. C.) et du rapport de M. Lanet, secrétaire d’Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
(séance de l’Assemblée nationale du 13. 12. 1954, J. O., 
14. 12. 1954, p. 6262.) 

(1) L'Assemblée des cardinaux et archevêques. tranche 
ici la question longuement controversée de savoir si l’en- 
seignement technique doit être pris en charge par la 
. E. C. (prééminence du milieu scolaire sur le milieu 
Sociologique) ou par la J. O. C. (prééminence du milieu 
Sociologique sur le milieu scolaire, les élèves du technique 
étant en majorité du milieu ouvrier). = 


— Le P. Vallier et la colonie de Verrières, par 
Mgr Josepm LAVARENNE. Avec une présentation de 
JosepH FOLLIET, une préface du R. P. Morez, $S. J., 
suivies de quelques poèmes du P. VALLIER, — Un 
vol. 18,5 X 12 cm., 184 pages. Prix : 510 francs. 
Editions de la Chronique sociale de France, 16, rue 
du Plat, Lyon. : 

Ce nouvel ouvrage posthume du regretté Mgr Lawa- 
renne est un recueil de souvenirs, d’une émouvante 
sincérité, sur un homme et une œuvre. Le P. Charles 
Vallier fut un grand éducateur, un poète, un prêtre, 
d’une originalité parfois déconcertante. Son biographe 
lui fut lié par l’amitié et par une longue collabora- 
tion. Le portrait qu’il trace du P. Vallier est d’autant 
plus fidèle et plus attachant qu’il ne tourne jamais 
au panégyrique. L’œuvre par excellence de ce prêtre 
est la colonie de vacances de Verrières (Loire), l’une 
des premières en date et des mieux réussies, qui fut 
souvent imitée et qui tint une grande place dans 
l’histoire de l’éducation post et para-scolaire. 


— Initiation à l’oraison, par PIERR& BRUNET, profes- 


seur au Grand Séminaire de Nancy. Préface de 
S. Exc. Mgr de Bazelaire, archevêque de Chambéry. 
— Vol, 12 X 18,5 cm., 328 pages. Editions Beau- 
chesne, Paris. 

La plupart des manuels destinés à guider dans 
l’oraison sont écrits par des religieux qui ont en 
vue leur mode de vie particulier. Le présent 
ouvrage, destiné à des séminaristes et des prêtres 
diocésains wvoués à l’action et vivant souvent dans 
un isolement que ne connaît pas le religieux, tient 
compte des difficultés et des aspirations qui leur 
sont propres. Une première partie traite des débuts 
dans l’oraison jusqu’à l’oraison de simplicité inclu- 
sivement, à laquelle l’auteur estime que doivent 
pouvoir parvenir tous ses lecteurs. La deuxième 
partie est consacrée aux oraisons mystiques, en 
tenant compte que le prêtre doit pouvoir s’y con- 
duire et y guider les ämes dont il a la charge. 


LA 


GES CUT 


DOCUME 


En Allemagne orientale vient d’être instituée 
une nouvelle cérémonie, destinée, dans la pensée 
des autorités politiques de ce pays, à compléter 
la formation matérialiste des jeunes et à remplacer 
par un rite paien la cérémonie religieuse de la 
Confirmation : la « consécration de la jeunesse > 
(Jugendweihe). Cefte « consécration » doit mar- 
quer le passage à l’âge adulte de l'enfant qui 
quitte l'école ; elle aurait lieu pour la première fois 
cette année au mois d'avril, mois évoquant l'éveil 
à une vie nouvelle, après une préparation de 
deux ou trois mois, au cours de laquelle l’en- 
fant acquerra les connaissances supplémentaires 
« nécessaires à sa vie de citoyen conscient, dont 
il aura besoin dans l'intérêt de la collectivité et 
dans son intérêt propre » (1). 


Communiqué du Comité central 
pour la « Jugendweihe » 


Le « Comité central pour la consécration de la 


* jeunesse dans la République démocratique d’Alle- 


magne » a publié le communiqué suivant pour 
faire connaître la nature de cette cérémonie (2) : 


1. La consécration de la jeunesse est une mani- 


 festation solennelle qui a lieu à l’occasion du pas- 


sage de la jeunesse à l’âge adulte, à la suite d’un 
cycle préparatoire appelé « cours de jeunesse », 
dans lequel, sous la direction de personnalités 
compétentes, on traite de questions relatives à la 
vie, à la nature et à la société (3). Elle n’est pas 
la chose d’une organisation ou institution unique, 
mais bien la chose du peuple tout entier. On ne 
saurait la comparer avec des institutions du 
temps passé ou présent. Ce n’est pas, non plus, 
une institution de l'Etat. 


2. Elle sera pratiquée maintenant, parce que la 
situation de notre peuple d'ouvriers et de paysans 
s’est fortement affermie (voir élections du 17 oc- 
tobre 1954). Elle dépasse de beaucoup les consé- 
crations de la jeunesse des temps antérieurs, ainsi 
que la Confirmation. Elle répond à un besoin 
général. 


3. La consécration de la jeunesse s’inspire d’un 
esprit d’optimisme, d'activité et de participation 
au progrès de la société. 


(1) D’après le journal Neues Deuschland (cf. la Croix, 
13. 1. 1955. — La Jugendweihe, malgré toutes les pressions 
exercées, a été un échec pour ses organisateurs. L’organe 
du diocèse de Berlin, Petrusblatt (20 février), signale que 
5 à 10 pour 100 des enfants auxquels elle s’adresse s’y 
sont inscrits. L’échec a été particulièrement sensible dans 
la campagne. s 

(2) L’après Herder-Korrespondenz (février 1955), Traduc- 
tion de J. THOMAS D’HOSTE. 

(3) Voici les titres des dix leçons d'instruction proprement 
théorique 

Le monde dans le cosmos ; La naissance de la vie ter- 
restre ; Le devenir de l’homme; La domination de 1a 
nature par l’homme ; Le développement de la société 
humaine ; Les forces créatrices des masses humaines et 
leur lutte pour le progrès social ; L'ère nouvelle dans l’his- 
toire de la société ; Les rapports humains, la place de 
la femme dans la société ; La signification de l’art dans 
la vie de notre peuple ; Synthèse et préparation de la 
« consécration de la jeunesse ». (D’après le Bulletin d’in- 
formation sur les Eglises protestantes d'Allemagne, 
20. 1. 1955.) 


NTATI 


4. Elle ne portera pas atteinte aux fêtes de fin 
d’études scolaires, qui sont instituées par l’école, 
les jeunes ayant besoin d’une aide dans leur situa- 
tion particulière. 


5. Les « cours de jeunesse » ne constituent pas 
un enseignement, mais un libre entretien instructif 
sur des questions intéressant la nature, la société, 
la science et les relations des hommes entre eux. 
On s’y inspire d’une philosophie vivante et l’on 
y tient grand compte de l'importance de lédu- 
cation. 


6. Les « cours de jeunesse » sont dirigés par 
des personnalités qui vivent près de la jeunesse 
(maîtres, éducateurs, médecins, ingénieurs). Pour 
des questions particulières, on peut faire appel 
aussi à d’autres personnes. 


7. Tous les jeunes peuvent participer à la con- 
sécration de la jeunesse, quelles que soient leurs 
convictions personnelles. Elle ne porte pas atteinte 
à la Confirmation. Elle respecte la liberté de foi 
et de conscience. La participation est libre. 


Lettre pastorale de S. Exc. Mgr Weskamm 


évêque de Berlin. 


S. Exc. Mgr Wilhelm Weskamm, évêque catho- 
lique de Berlin, a pris position sur la « consécra- 
tion de la jeunesse », dans cette lettre pastorale, 
qui a été lue le 26 décembre dernier dans les 
églises de Berlin et de la zone soviétique d’Alle- 
magne (1) : 


CHERS FILS DANS LE SEIGNEUR, 


. Durant les journées qui ont précédé Noël, les 
évêques et les autorités ecclésiastiques du terri- 
toire de la République démocratique. d'Allemagne 
se sont réunis pour d'importantes délibérations. 
Je vais vous dire aujourd’hui quelques graves 
paroles concernant les lourds soucis qui les préoc- 
cupent. Elles s'adressent tout d’abord aux parents 
catholiques et à leurs fils et filles, mais elles con- 
cernent aussi chaque membre de la, communauté. 

Voici ce dont il s’agit : 

Partout, en ce moment, un « Comité central 
pour la consécration de la jeunesse dans la 
République démocratique d'Allemagne » lance un 
appel en faveur de ladite « consécration de la 
jeunesse », qui doit avoir lieu en avril, pour la 
génération d’enfants arrivant à l’âge adulte. Après 
Noël, doit commencer à ce sujet une préparation 
réglée par programme particulier où il sera traité, 
entre autres choses, de l’origine et du dévelop- 
pement du monde et de la vie, ainsi que d’autres 
importants problèmes de vie de la jeunesse. 


.() D’après Herder-Korrespondenz (février 1955). Traduc- 
tion de J. THOMAS D’HOSTE. — Cette lettre a été élaborée 
au cours d’une conférence épiscopale à Berlin-Est, à 
laquelle participaient, outre Mgr Weskamm : Mgr Hein- 
rich Wienken, évêque de Meissen ; Mgr Piontek, adminis- 
trateur apostolique de Gœærlitz (partie restée allemande de 
l’archidiocèse de Breslau) ; Mgr Rintelen, évêque auxiliaire 
de Paderborn, vicaire général pour la partie du diocèse 
située en zone orientale (résidant à Magdebourg), et 
Mgr Freusberg, évêque auxiliaire de Fulda, vicaire ARE 


pour la partie du diocèse située en zone oriental Ÿ 
à Herford). e (résidant 


- éventuels 


Sur ë ponte en  auute d'évias je dois vous 
parler, parents et enfants, avec franchise et 


gravité. 

La « consécration de la jeunesse > a toujours 
été une dè ces choses qui s’opposent à la foi chré- 
tienne et à l'Eglise. Elle a été instituée jadis par 
des’ libres penseurs, comme un succédané des 


_ saints sacrements de l'Eglise et des fêtes qui les 


accompagnent. La « consécration de la jeunesse » 
dont il est question actuellement ne peut, en aucun 
cas, être prise en considération par un fidèle 
catholique : elle s'inspire d’une philosophie maté- 


_rialiste et elle veut continuer et couronner par 


une solennité l’éducation matérialiste commencée 
dans l’école sans religion. £ 

Je vous pose la question : « Peut-on faire 
profession de foi en Dieu et, en même temps, 
d’athéisme ? Peut-on se préparer à la sainte com- 
munion et à la Confirmation et, en même temps, 


suivre un cours pour les incroyants ? Peut-on 
- s'approcher des saints sacrements et, en même 


temps, renier Dieu, le Maître et le Créateur ? » 

Il faut que vous le sachiez tous : en cela, il n’y 
a pas de partage : « Nul ne peut servir deux 
maîtres ! ». 

Vous ne devez donc pas vous laisser tromper 
par une propagande apparemment neutre et inof- 
fensive. L’apôtre Jean dit : « Voyez par l'épreuve 
si les esprits sont de Dieu. » (7 Jean, IV, 1.) 

Vous ne devez pas vous laisser fléchir par des 
considérations d'avantages ou de désavantages 
: « Que sert à | l'homme de gagner l'uni- 
vers, S'il vient à perdre son âme? » (Matth. 
XVI, 26.) 


D'ailleurs, on vous dit que la participation est 
libre. Personne ne peut vous contraindre ! Je vous : 
engage donc à faire preuve, dès le début, d’une 
résolution inébranlable. 

Jeunes gens et jeunes filles qui allez quitter 
l’école, dites-vous bien que vous êtes chrétiens — 
tout comme l’étaient vos pères et vos ‘ancêtres. 

Vous vous êtes déjà engagés devant Dieu, votre 
Maître. Vous êtes déjà des enfants de Dieu par 
le Baptême, vous n'oubliez pas le jour de votre . 
première Communion ; et ne vous êtes-vous pas 
agenouillés devant l’évêque pour qu’il vous impose 


‘les mains et vous confirme ? C’est ce jour-là que 


nous avons reçu la consécration catholique de la 
jeunesse, et elle est valable pour toute l'éternité. 
Courage, maintenant, et sachez dire « non! » 
si l’on veut vous convier à une autre consécration 
de la jeunesse. Il n’est pas besoin de beaucoup de 
paroles ; ; dites seulement un « non » catégorique 
et priez pour avoir la force de poursuivre votre 
chemin de fidèles catholiques, même tout seuls, s’il. 
le fallait ; mais Dieu ne vous laissera pas seuls. 
Quant à vous, parents, je vous dis : aidez vos 
enfants à prendre nettement une décision catho- 
lique et souciez-vous encore davantage de leurs 
âmes ; efforcez-vous encore plus de mener une vie 
de famille chrétienne et ne perdez pas confiance. 
Qui sait ce que vous pourrez laisser en héritage 
à vos enfants ? Assurez-leur tout d’abord l’héri- 
tage de la vie chrétienne en ces temps si pleins 
de dangers. Que le Dieu éternel vous maintienne 
vous et vos enfants dans la foi. 
Que le Dieu tout-puissant, Père, Fils et Saint- 
Esprit, vous bénisse. 


DÉCLARATION DES ORDINAIRES DELA ZONE SOVIÉTIQUE 


Le dimanche 6 mars, dans toutes les églises 
catholiques de la zone soviétique d'Allemagne a été 
lue la déclaration Suivante des Ordinaires de la 
même zone, décrétant que les sacrements seront 


refusés à ceux qui participent à la JuSERyeRe. 


ou y font participer leurs enfants (1) : 


En réponse aux nombreuses questions concer- 
nant les enfants qui doivent quitter l’école, et pour 
éclairer ies consciences, nous portons ce qui suit 
à la connaissance de nos fidèles : 


1. Il a été dit de la « consécration de la 
jeunesse » qu’elle est libre, et nous en prenons 
acte d’une façon expresse. En tant que chrétiens 
qui représentons plus de 90 pour 100 de la popu- 
lation, nous revendiquons la pleine liberté de foi 
et de conscience, et nous protestons contre toute 
pression ouverte ou dissimulée sur les enfants et 
leurs parents. 


2. La consécration de la jeunesse n’est pas une 
fête scolaire neutre, mais une solennelle profession 
de foi au matérialisme. Le programme de la pré- 
paration qui porte sur l’origine du monde et de la 
vie, la destinée de l’homme et sa position dans la 


_ société, ainsi que sur la religion, s'inspire de cet 
u 


enseignement athée et est inconciliable avec la foi 
chrétienne. 


3. C'est pourquoi, pour un chrétien, la partici- 


pation à cette cérémonie équivaut à un reniement 


de Traduction de {a D. C. d’après le bulletin de l’Agence 
K. N. A. (Katholische Nachrichten-Agentur), 12. 3, 1955. 


de sa foi. Elle atteint, dans le domaine de la con- 
science, ce point où l’on ne peut éluder une déci- 
sion nette. 


4. Le reniement de la ‘foi est un péché grave. 
Lorsqu'il a lieu solennellement et publiquement, il 
constitue un scandale grave. 


5. Il S’ensuit, en conséquence : 

a) Que les parents qui inscrivent leurs enfants . 
à la consécration de la jeunesse les mettent sur 
le chemin de l’incroyance et manquent gravement 
à leurs devoirs envers eux. 

b) Que celui qui participe à la préparation ou 
à la cérémonie de la consécration de la jeunesse 
(comme membre du Comité ou comme instructeur) 
se met en contradiction avec sa foi et sa con- 
science, et travaille pour l’incroyance. 

c) Que les enfants qui s'inscrivent à la consé- 
cration de la jeunesse prennent une décision qui 
va contre la vie chrétienne qu’ils ont menée jus- 
qu’alors. Par leur Baptême et leur Confirmation, 
ils ont été consacrés à Dieu, leur Créateur, et au 
Christ, leur Rédempteur. Leur décision s'oppose 
aux promesses de leur Baptême et équivaut à un 
reniement de leur foi. 


6. Toutes les personnes susnommées ne peuvent 
s'approcher des sacrements tant qu’elles n’ont pas 
exprimé le repentir sincère de leurs péchés et n’ont 
pas réparé le grave scandale qu’elles ont occa- 
sionné par leur mauvais exemple. Elles doivent 
faire leur rétractation par une déclaration écrite 
faite devant un prêtre et deux témoins. 


et du Brandebourg, 


7. Nous demandons que dans nos paroisses l’on 
prie d’une façon toute spéciale pour ces croyants 
qui renient leur foi de la sorte et occasionnent un 
scandale public, et que l’on s’efforce de les rega- 
gner à l'Evangile du Christ. 


TP 
+ 


Lettre pastorale du Dr Dibelius 


Le D" Otto Dibelius, évêque évangélique de Berlin 
président du Conseil de 
l'Eglise évangélique d'Allemagne, a également 
publié une lettre pastorale, datée du 7 janvier, 
dans laquelle il se prononce d'une facon non 
moins catégorique que Mgr Weskamm sur l’incom- 
patibilité entre la Confirmation et la Jugend- 
weihe (1) : 


(1) D’après le Service œcuménique de presse et d’infor- 
mation (21. 1. 1955). Faisons remarquer que les protestants 
constituent 80,2 pour 100 et les catholiques seulement 
12,7 pour 100 de la population de l'Allemagne de l'Est, 
suivant les chiffres publiés par le Sfatistisches Jahrbuch des 
Bundesrepublik 1954. 


Le Synode de l'Église évangélique d'Allemagne 


À Espelkamp, petite ville d'Allemagne occiden- 
tale construite après la dernière guerre sur les 


ruines d'un ancien dépôt de munitions, l'Eglise 


évangélique d'Allemagne (1) a tenu son Synode (2) 
du 6 au 11 mars dernier. Le thème général, qui 
nous montre que les préoccupations sont les mêmes 
dans l'Egiise protestante que dans l'Eglise catho- 
lique, était : « L'Eglise et le monde ouvrier ». Le 
D' Heinemann, président sortant du Synode, 
ancien ministre fédéral de l'Intérieur, trop marqué 
politiquement par son opposition à la politique du 
D: Adenauer, n'a pas été réélu, mais remplacé 
par M. von Dietze, professeur d'économie poli- 
tique à l'Université de. Fribourg-en-Brisgau (3). 
Le D" Dibelius, évêque évangélique de Berlin et 


(1) I1 y a en Allemagne 42 millions de protestants : 
25 millions dans la République fédérale et 17 millions en 
République démocratique où ils constituent la grosse majo- 
rité de la population (cf. supra, col. 423 note 1). Sur les 
27 Eglises territoriales existantes (Landeskirchen), 13 sont de 
confession strictement luthérienne, groupant environ 20 mil- 
lions de fidèles, et 13 autres, groupant également environ 
20 millions de membres, se disent « unies » (union entre 
paroisses strictement luthériennes et paroisses confession- 
nellement moins prononcées ou réformées). Les réformés ne 
dépassent guère le demi-million., En 1948, les 27 Eglises 
territoriales se sont fédérées en Eglise évangélique d’Alle- 
magne (Evangelische Kirche in Deutschland ou E. K. D.). Cet 
organisme central représente les 27 Eglises membres auprès 
des autorités politiques et des Eglises de l'étranger ; ül 
définit des prises de positions communes, mais il ne cons- 
titue pas une Eglise. 

(2) Le Synode compte 100 délégués des Eglises terri- 
toriales (au prorata de la population recensée) et 20 délé- 
gués nommés par le Conseil, par exemple R. von Thadden, 
président du Kirchentag ; M: Gerstenmaier, président du 
Bundestag ; Claus von Bismarck. 

(3) Le Dr Heiïnemann a cependant été élu au Conseil de 
l'Eglise à la quasi-unanimité des voix (136 sur 141 votants). 
Le Synode a voulu montrer par là qu’il respectait ses 
opinions et ne voulait pas se passer de sa collaboration, 
mais qu’il désirait que sa présidence. soit tenue par une 
personnalité moins engagée dans la politique. Les amis 
du Dr Heinemann font cependant ressortir que les choses 
se seraient peut-être passées autrement s’il avait été favo- 
rable à la politique fédérale. M. Otto Nuschke, vice-pré- 


= Nous nous trouvons maintenant en face d’une . 
nouvelle tentative de consécration profane. L’ex- 
périence nous a suffisamment appris de quoi al ; 
% 
le même : la jeunesse doit, contrairement à ce La 
une conception | 
- matérialiste du monde. C’est pourquoi notre règle | 


‘celle que nous vivons, que plusieurs abandonnent 


ES 


NS 
, 
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s’agit. La forme change, mais le contenu reste 


qu’enseigne l'Evangile, adopter 
ecclésiastique stipule clairement que « les enfants 
qui se soumettent à des pratiques contraires à la 
Confirmation proprement dite (la « consécration 
des jeunes » en est une) ne seront pas admis à la 
Confirmation ». Il faut s’en tenir à cette décision 
avec toutes ses conséquences, et ni le pasteur, ni 
le conseil de paroisse, ni le superintendant de 


l'Eglise ne sont autorisés à y faire aucune entorse... | 


JI1 est inévitable, dans une époque décisive comme 


l'héritage sacré. Cela pèse lourdement sur notre 
cœur lorsque cela arrive autour de nous, et nous 


voulons faire l'impossible pour que quiconque est … 


tenté d’être infidèle à son Eglise ne reste pas sans 
conseil et sans encouragement spirituel. Mais ces 


temps où il faut savoir choisir sont toujours ceux : 


de la croissance intérieure d’une Eglise. Nous 
l'avons déjà expérimenté et, avec l’aide de Dieu, 
nous l’expérimenterons encore. >» 


du Brandebourg, élément de modération et d'union 
entre les deux zones, a été réélu président du 
Conseil de l'Eglise évangélique d'Allemagne (1). 
Voici le texte du message qui a été émis à l'issue 
du Synode (2) : 


Réuni à Espelkamp du 6 au 11 mars 1955, le 
Synode de l'Eglise évangélique en Aflemagne 
salue les paroisses, leurs anciens et leurs conduc- 
teurs, au nom du Sauveur et Seigneur qui est 
notre seul refuge et notre unique espérance. 


Depuis la fin de la guerre, le Synode et le 
Conseil de l'Eglise évangélique en Allemagne ont 
toujours à nouveau, particulièrement au Synode 
de Weïssensee en 1950, professé la nécessité de 
prier et d'intervenir pour la paix parmi les nations. 
En présence des oppositions qui toujours encore 
séparent le monde, et qui déchirent aussi notre 
propre peuple, nous déclarons à nouveau qu’en- 
semble avec tous les chrétiens du monde nous 
nous savons appelés à des actes de paix, et que 
nous exécrons -toute idée de solution des tensions 
actuelles par une guerre. 


Avec vous tous, nous souffrons de la coupure 


sident du Conseil d'Allemagne orientale, a déclaré devant 
le Comité central du parti chrétien-démocrate dont il est 
président : « La non-réélection du Dr Heinemann comme 
président du Synode de l’Eglise évangélique allemande est 
un événement politique extrêmement regrettable, » Il a par 
ailleurs exprimé son appréhension que ce vote « ait pour 
conséquence naturelle de troubler les bons rapports entre 


l'Etat et l'Eglise dans la République démocratique alle- 
mande ». 


(1) Le Conseil comprend 12 membres qui sont, en dehors 
de l’évêque Dibelius et du Dr Heinemann les évêques 
Lilje, Mitzenheim et Haug, le professeur Herntrich, les 
pasteurs Niemoeller, Niesel et Riedel, les Praeses Kreyssig 
et Mager, et le professeur von Dietze, membre d’oïtice, 
Le Conseil est l’organe exécutif du Synode. 

(2) D'après le Bulletin * d’information sur les Eglises 
protestantes d'Allemagne (20. 3. 1955), rédigé par l’Aumô- 
nerie protestante des Forces françaises en Allemagne. 


ays, nous vous ns à ne pas laisser d'i invo- 
quer le Dieu de la grâce libre et imméritée, afin 
qu'il réunisse les frères et les sœurs, les parents 
et les enfants séparés de notre peuple. Prouvez 
‘par vos sacrifices que vous ne vous abandonnez 
_ pas mutuellement et que vous ne renoncez pas les 
uns aux autres. Intercédez les uns pour les autres, 
:| recherchez la rencontre et la communion mutuelle 
autant que vous le pouvez. 


:| En votre nom à tous, nous renouvelons éga- 
À lement la prière instante à tous ceux qui dé- 
+] tiennent à cet effet le pouvoir et la responsabilité 
-de rendre à nouveau possible à notre peuple une 
1 vie commune dans la liberté. Mettez enfin un terme 
1} au déchirement contraire à la nature, qui signifie 
| pour un si grand nombre une détresse indicible 
.t et pour la paix mondiale un danger constant ! 
I 


Nous ne sommes pas en mesure de montrer 
»f) dans l'exercice des pleins pouvoirs de l'Eglise le 
| , Chemin politique qui nous garantirait d'atteindre 
? ce but. Pendant ce Synode, nous souffrons de ce 
que nos opinions sur les chemins possibles sont 
divergentes. Mais avant tout, nous ne pouvons 
investir de lautorité de la parole de Dieu une 
opinion politique déterminée, aussi juste qu’elle 
puisse être. Nous devons bien plutôt vous mettre 

}, en garde de présenter une opinion politique comme 
} la vérité de Dieu. Seule, la parole de Dieu a pou- 
l voir pour lier et délier les consciences. Bien 
if -qu'engagés entièrement, sous le regard de Dieu 
dans l’aide à notre prochain, nous ne saurions 
| vouloir nous imposer mutuellement, comme dictées 
#f_ par le ciel, nos décisions terrestres qui sont sou- 
| mises à la possibilité de l’erreur et de la fragilité. 


: Dans la situation de détresse actuelle, nous 
"f maintenons qu’il est du devoir des chrétiens pro- 
*f: testants de porter leur part de responsabilité dans 
F1 Fe décisions politiques de l’heure pour le chemin 
‘|, de notre peuple. 

_[n Nous appelons à l’intercession pour tous ceux 
‘fn qui se trouvent engagés dans un rôle officiel de 
1} responsabilité politique, et nous mettons en garde 


la à: 


“4 MESSAGE DE S. S. PIE XII 


Du 4 au 10 octobre dernier s’est tenu à 
vienne le II° Congrès international de musique 
) Fe | Sacrée, dont Le thème d'étude était : « La mu- 
. sique sacrée à l’aube d’une nouvelle époque ». 
| Vingt nations y participaient. A l’occasion de 
“\byouverture de ce Congrès, S. S. Pie XII à 
“lenvoyé à S. Em. le cardinal Innitzer, arche- 
_ vêque de Vienne, la lettre ci-après, qui a été 
‘blue aux congressistes par Mgr Kosch, prési- 
_ dent du Comtié exécutif (1) : 


&_ (1) Traduction de la D. ©, d’après le texte original en 
110 * allemand publié par l'Office de presse du Congrès inter- 
» national de musique sacrée, 
% 


Re 


contre le mépris inconsidéré des autorités et de 
leur service, 

Nous ne contestons à aucun chrétien le droit 
d'élever sa voix en public, par souci de sa respon- 
sabilité politique, là où il perçoit un danger pour 
son prochain et où il peut accomplir ce service 
sans contrainte, Mais avec le plus grand sérieux, 
nous prions les pasteurs, comme serviteurs de la 
parole de Dieu, de penser ce faisant à leur minis- 
tère et de ne pas provoquer de faux scandale en 
mélangeant parole divine et parole humaine. 

Nous vous prions tous et vous exhortons de 
porter fraternellement les détresses provoquées 
par nos positions politiques différentes dans les 
questions si vitales pour notre peuple, de ne pas 
nous diffamer réciproquement et de ne pas nous 
attribuer faussement de faux mobiles. Nous pou- 
vons subir avec succès l'épreuve de force dans 
laquelle nous nous trouvons pour l’amour de celui 
qui a porté nos fardeaux à nous tous, et porter 
l’un le fardeau de l’autre. 

Ne faisons de nos appels à la conscience d’autre 
usage que celui de nous laisser placer, par la 
parole de Dieu, devant sa face, et de méditer ainsi 
notre responsabilité pour notre prochain. 

Nous rendons grâces à Dieu pour la commu- 
nauté que, par sa grâce, malgré toute separation, 


. nous pouvons garder, et malgré tout nous ne ces- 


sons d'espérer, devant sa face, en la réunification 
de notre peuple. 

Nous voulons prier Dieu que sa grâce ait le 
dernier mot sur nos divergences. Si à ses yeux 
nos chemins sont stupides et contraires à sa 
volonté, qu’il les fasse échouer non pas dans sa 


colère mais dans sa bonté, et qu’il fasse lui-même 


concourir toute chose au bien. 

Si dans sa sagesse il veut ne pas accomplir nos 
ardents souhaits et nous mener dans une voie qui 
ne nous plaît pas, il reste malgré tout parmi nous 
avec sa grâce, dans sa parole et dans son sa- 
crement. Il n’y a pas de situation dont il ne serait 
le maître, et dans l’imitation de celui qui fut cru- 
ciié pour nous nous pouvons partout et toujours 
nous sentir auprès de lui en sécurité et lui rendre 
grâces. Que son nom merveilleux soit loué ! 


Le II° Congrès international de musique sacrée 


À NOTRE FILS BIEN-AIMÉ, THÉODORE, CARDINAL 
INNITZER, ARCHEVÊQUE DE VIENNE. 


C’est avec plaisir que Nous avons appris, fils 
bien-aimé, la célébration du II° Congrès inter- 
national de musique sacrée qui doit avoir lieu 
à Vienne du 4 au 10 octobre. 

La diversité du programme présenté, qui 
cherche à répondre aux nombreux problèmes 
de la musique sacrée, les professeurs et les 
conférenciers éminents, les cérémonies litur- 
giques et les représentations artistiques qui 
prennent place dans le cours des travaux — 
autant d'éléments qui par eux-mêmes témoi- 
gnent de la haute signification du Congrès. 

Mais plus que la perfection de la structure 
extérieure, c’est l’esprit qui l’anime qui déter- 


minera le succès du Congrès et qui laisse 
espérer de fructueux résultats. A 

Pour esquisser la situation de la musique 
sacrée catholique, cinquante ans apres le 
Motu proprio du saint Pape Pie X — le con- 
grès s’est donné pour thème : « La musique 
catholique sacrée à l'aube d’une nouvelle 
époque », — il importe d’une part de rappeler 
1a fidélité aux principes fondamentaux de cette 
musique, principes valables pour tous les temps; 
d'autre part de tenir compte du développement 
inhérent à cet art, grâce auquel il entretient 
sa vie et cherche même à en augmenter les 
possibilités. D'où l'exigence suivante : aucun 
changement dans les principes qui, parce que 
essentiels, sont permanents, mais le develop- 
pement de leurs formes d’expression, en adap- 
tant fidèlement ces mêmes principes aux Cir- 
constances et aux besoins actuels. Qu'on ne 
voie cependant en cela aucun mépris pour les 
valeurs spirituelles ou artistiques du passé, 
mais un appel à développer ces créations en 

% accord avec le but et les fins de la musique 
sacrée elle-même. Ainsi donc, si, en présence 
de la musique traditionnelle, le respect s’im- 
pose comme allant de soi, les portes des églises 
peuvent néanmoins s'ouvrir à la nouvelle 
musique, laquelle, marchant dans le sillage de 
l’âge d’or de l'art sacré, est animée d’un 
authentique esprit catholique et bénéficie du 
talent d'artistes de valeur, même si elle est 
exprimée avec les moyens et les techniques 
modernes. Le but à réaliser est l'accord de 
l’ancien et du nouveau, de manière à ce que 
la voie soit tracée à une musique qui soit 
agréable à Dieu et dont les ailes légères 
puissent faire monter les prières des fidèles 
jusqu’au trône du Très-Haut. 

Afin que le Congrès atteigne son but, Nous 
vous accordons, fils bien-aimé, de même qu’à 
tous ceux qui collaborent à son succès, et à 
tous ceux qui participent au Congrès, avec 
paternelle bienveillance, la Bénédiction apos- 
tolique. 

PIUS, PP. XII. 


Les vœux du Congrès 


‘1. Le Congrès émet le vœu que le saint 
Pape Pie X soit déclaré patron de la musique 
sacrée, avec saint Grégoire le Grand et sainte 
Cécile. 

2. Il propose que la liturgie et le chant des 
Eglises orientales soient étudiés plus que par 
le passé par les Instituts ecclésiastiques com- 
pétents, et que dans le cadre de cette étude, 
la liturgie et la musique sacrée des peuples 
slaves occidentaux soient également prises en 
considération. 


3. Le Congrès considère comme une tâche 


des plus urgentes que les principaux manus-' 


crits de chant grégorien, conservés dans les 
divers pays, fassent l’objet de publications 
critiques scientifiquement établies, et que 
l'étude du développement historique du chant 


grégorien dans les divers pays soit approfondie 
. et encouragée. 


(1) Texte français publié par l’organisation du Congrès, 
Singerstrasse 26, Vienne, 


_rôles que lui assigne ie Motu proprio du :| 


“ | : ” 


ï, TR ETES 

4. Pour ce qui est de la pratique du nt 
grégorien, il convient que, dans les pays où. 
la polyphonie d'église tient une place prépon- 
dérante, le chant grégorien garde cependant | 
une place suffisante pour remplir l’un des | 


22 novembre 1903 : servir d’idéal et de modèle | 
à toute musique d'église. Comme le Proprium. 
Missae constitue le répertoire le plus riche du 
chant grégorien, il conviendrait de l’exécuter 
de préférence et, à chaque grand'messe, d’en 
chanter au moins une partie. 


5. Etant donné que la séparation entre le 
Sanctus et le Benedictus, ordonnée par le 
« Caeremoniale Episcoporum », n’a pas d'autre : 
explication que les exigences techniques de 
l'exécution de la polyphonie, le Congrès émet 
le vœu que le chant du Benedictus, au cours 
d’une messe chantée en grégorien, puisse être 
exécuté avant la Consécration. 


6. Le Congrès émet le vœu que le Saint- 
Siège, en vue d'assurer le maintien de la 
pureté originale du chant grégorien tradi- 
tionnel, interdise, pour l'usage liturgique, la. 
pratique qui consiste à faire chanter une 
mélodie grégorienne authentique sur un texte 
en langue vulgaire. : 


7. Se basant sur le fait que la polyphonie 
prépalestrinienne a produit d’incontestables 
chefs-d’œuvre, tout à fait conformes à la 
liturgie, le Congrès suggère que l'exécution de 
ces œuvres ne soit pas réservée aux auditions 
de concert, mais que ces compostions soient | 
aussi utilisées pour les offices liturgiques. Dans : 
la messe solennelle, si le Cantus Firmus de 
l’'Ordinarium comporte des paroles profanes, 
ou même un texte liturgique, mais qui n’ap- 
partient pas au formulaire de l’'Ordinarium | 
Missae, il conviendrait de le remplacer par le 
texte liturgique de la messe, ou, en cas d’im- 
possibilité, de donner du Cantus Firmus une 
exécution instrumentale. 


_8. Au sujet des auditions musicales non 
liturgiques dans les églises, le Congrès for- 
mule les vœux suivants : 


1° Des œuvres religieuses pour orgue, ins- 
truments ou chœur, qui ne peuvent pas s’in- 
tégrer à la liturgie, ou, du moins, ne le peuvent 
que difficilement, mais, par ailleurs, possèdent | 
un niveau artistique élevé, en même temps 
qu’une signification spirituelle et une efficacité 
pastorale certaines, peuvent être exécutées 
à l’intérieur des églises, à condition que tout. 
soit évité qui puisse contrevenir au caractère 
sacré de la maison de Dieu. 


2° Pour chaque audition de ce genre, il 
faudrait cependant s’assurer l’autorisation de 
l’Ordinaire du lieu. La demande d’autorisation 
devrait mentionner, avec le titre des œuvres 
dont l'exécution est projetée, le nom des 
artistes exécutants. 


3° L'autorisation sollicitée ne devrait être 
accordée que : | 

a) si le programme envisagé est conforme 
aux exigences du paragraphe 1 de ce vœu ; 

db) si le chœur et l’orchestre peuvent effecti- 
vement être placés dans l’église de telle sorte 
que le respect dû à la présence du Saint 
Sacrement soit intégralement sauvegardé ; 
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c) si les billets d'entrée et les programmes 
ne sont pas vendus à l’intérieur même de 
église ; ; Fer 

d) si l’assurance est acquise que les audi- 
teurs et les exécutants manifesteront par leur 
| tenue et par leur habillement qu’ils n’oublient 
f pas qu'ils se trouvent dans un lieu sacré. 


9. Aux termes du Motu proprio de saint 
UF Pie X (xx, 7), seule la langue latine est auto- 
!| risée pour le chant de la grand'messe (Missa 
if cantata). 

| Au sujet des chants en langue vulgaire, qui 
| sont exécutés au cours des messes basses 
| (Missa lecta), le Congrès formule la recom- 
x} mandation suivante : 

| Les Commissions diocésaines de chant litur- 
sh gique devraient, en pleine collaboration avec 
«i les Instituts de chant liturgique approuvés 


“ par le Saint-Siège, attacher un soin particu- 


lier à contrôler la valeur artistique, aussi bien 
1} que la convenance liturgique des compositions 
‘} modernes écrites sur des textes en langue 
à|, vulgaire. L'utilisation de ces textes en langue 
“f vulgaire est autorisée, à condition qu'il ne 
‘} s'agisse pas de traductions de textes litur- 
“f giques proprement dits, qui ne peuvent être 
kh chantés qu’en langue latine (cf. Motu proprio, 

n° 7. Decretum S. R. C. 4235 ad VII-VIII). (1) 


“NO 10. La grand’messe chantée du dimanche, 
‘} qui est basée sur une tradition séculaire, doit, 
Ah dans toute la mesure du possible, être main- 
“f tenue. Cette grand’messe (Missa cantatla) ne 
if peut, en aucun cas, être habituellement rem- 
il placée par la célébration de la messe basse 
W} (Missa lecta) ; elle doit être célébrée, même 
kf-dans les plus petites paroisses, au moins les 
“} jours de grande fête, dans la forme tradition- 
-} nelle de l'Eglise catholique romaine. Cette 
nf prescription vaut, en premier lieu, pour les 
k}> pays de culture occidentale. 


4 
a; 11. Le Congrès estime que la création de 
“|. maîtrises d'enfants est le moyen le plus eff- 
| cace pour rendre possible la constitution de 
1} chœurs mixtes. Au cas où des circonstances 
|. Jocales Ia rendrait absolument impraticable, le 
Congrès émet le vœu que les voix d'enfants 
«} puissent être remplacées par des voix de 
-| femmes. 


il 12. Dans la profonde conviction que la 
| Hiturgie et la musique sont deux éléments 
“| inséparables, et que cette unité organique doit 
|| être mise en valeur mieux que par le passé, 
“|° Je II° Congrès international de musique reli- 
ll} gieuse suggère une collaboration plus étroite 


(1) Au Ile Congrès liturgique international, qui s’est 
Ï tenu à Lugano, du 15 au 17 septembre 1953, Congrès qui 
avait été préparé en étroit contact avec lès Congrégations 
romaines compétentes, auquel avaient assisté le cardinal 
UN Offaviani et le R. P. Antonelli, rapporteur général de la 
|" section historique de la Sacrée Congrégation des rites, le 
vœu suivant (n° 3) avait été adopté : « Pour faciliter 
) la participation plus fructueuse du peuple à la liturgie, le 
Congrès demande très humblement que les Ordinaires des 
lieux aïfent le pouvoir de permettre au peuple, selon les 
W|4 circonstances, non seulement d’entendre la parole de. Dieu 
” dans sa langue, mais également d’y répondre en priant 
L jet en chantant dans la même langue, y compris à la messe 
; chantée. » (Texte publié par La Maison-Dieu, premier tri- 
mestre 1954). S 
Rappelons que le Saint-Siège a donné en 1943 son 
approbation à la couture immémoriale selon laquelle les 
W diocèses d'Aliemagne . chantent en langue vulgaire à la 
\[P° grand-messe. (N. D. L. R.) 


de 430 


entre les liturgistes, les musicologues et les 
musiciens catholiques. Dans ce but, il convien- 
drait que les Commissions diocésaines pour la 
liturgie et le chant d’Eglise ne se réunissent 
pas sans qu’au moins un représentant de 
chaque discipline soit effectivement présent. 
Dans les Congrès internationaux de liturgie 
ou de musique religieuse, cette présence offi- 
cielle est particulièrement recommandée. 


13. L’orgue a été perfectionné par l'Eglise 
catholique comme instrument du culte, et il 
a trouvé dans le cadre de l'office sa destina- 
tion propre. Adopté ensuite par les autres 
confessions religieuses. Il à été adapté à leurs 
besoins particuliers. Il conviendrait de prendre 
garde à ce que, dans les développements tech- 
niques de l'orgue, les exigences spéciales 
posées par la liturgie catholique soient tou- 
jours respectées, afin que la tradition catho- 
lique des facteurs d’orgues ne soit altérée. La 
conservation et l'entretien des orgues doivent 
faire l’objet de soins particulièrement atten- 
tifs. Pour la construction de nouveaux instru- 
ments, on veillera à donner la préférence, ne 
serait-ce que pour des raisons d'économie 
financière, au système de traction mécanique. 


14. Le Congrès émet le vœu que le Saint- 
Siège soumette à un nouvel examen la ques- 
tion de l'emploi des instruments électro- 
acoustiques pour l'office liturgique, conformé- 
ment à la résolution adoptée par la section 
« Orgue »> (1) : l’expérience a, en effet, 
démontré que ces instruments ne constituaient 
aucun progrès, qu'il n'y à aucune économie, 
au contraire. és 

15. Le Congrès confirme qu’il reconnaît, en 
accord avec la pensée maintes fois exprimée 
par les plus hautes autorités ecclésiastiques, 
l'existence et le bien-fondé d’un développe- 
ment naturel de la musique sacrée, et il 
exprime Sa reconnaissance pour la liberté qui 
est ainsi assurée aux compositeurs. Ce sera le 
devoir des Commissions diocésaines de veiller 
à ce que cette liberté ne dégénère pas en abus. : 


16. Des maîtres de chapelle et des orga- 
nistes compétents ne peuvent être maintenus 
au service de l'Eglise qui si une rémunération 
convenable leur est assurée. Si un traitement 
honnête ne peut leur être garanti, en raison 
de l'importance réduite de leur service dans 
le cadre des offices religieux, il serait à 
souhaiter qu’une occupation rémunératrice 
leur soit attribuée dans les services de l’admi- 
nistration ecclésiastique. 


17. Le Congrès recommande l’organisation 
de retraites ou de récollections pour tous les 
membres d’une chorale, les maîtres de chapelle 
et organistes de paroisses, afin que la piété 
individuelle et l’esprit de la liturgie imprègnent 
l'exécution des chants, et que la louange 
divine soit une source particulière de grâces. 


18. L’exécution des prescriptions de la 
Sacrée Congrégation des Séminaires et Uni- 
versités, au sujet de la formation musicale 
dans les Séminaires et les maisons religieuses 
(noviciats), doit être assurée avec zèle et con- 


(1) L'usage des instruments électroacoustiques pour l’of- 
fice liturgique a été refusé à l’unanimité par la section 
« orgue ». 


trôlée, aussi bien dans les maisons de reli- 
gieux que dans les couvents de religieuses. 
L'étude de la musicologie dans les Universités 


ou Instituts catholiques d'enseignement supé- : 


rieur doit absolument faire l’objet de soins 
particuliers et de décisions appropriées. 


19. L'enseignement de la musique doit com- 
mencer dès l’école primaire. Il conviendrait 
que cet enseignement tienne compte particu- 
lièrement, aussi bien du caractère spécial du 
chant grégorien que des cantiques populaires. 


20. Le Congrès émet le vœu que le Saint- 
Siège veuille bien préciser qu’en plus de la 
formation pédagogique de pastorale litur- 
gique qui est donnée à tous les fidèles en 
général, il y en ait une plus particulière pour 


TROIS NOUVEAUX BIENHEUREUX 


En la fin de l’Année mariale 1954, trois nou- 
veaux bienheureux ont été proclamés : la bienheu- 
reuse Maria-Assunta Pallotta, lé 7 novembre ; le 
bienheureux Jean-Martin Moyë, le 21 novembre ; 
et le bienheureux Placido Riccardi, le 5 décembre. 


La bienheureuse Maria-Assunta Pallotta 


(1878-1905) 


Sœur Maria-Assunta Pallotta, des Franciscaines 
Missionnaires de Marie, est la première mission- 
naire appelée à l’honneur des autels sans avoir 
passé par le martyre. Elle naquit le 20 août 1878, 
à Force (Piceno), dans les Marches d’Ancône, au 
sein d’une pauvre famille paysanne dont elle était 
Vaînée. Très vivante et très pieuse, dès son 
enfance elle rêva du cloître. On raconte que, le 
jour de sa première Communion, elle consacra 
irrévocablement son cœur à Notre-Seigneur. 

Elle fut, obligée, pour venir en aide à sa famille, 
d’accepter de pénibles occupations, telles que tra- 
vailler aux champs ou porter des briques. Tout 
en accomplissant ces travaux avec la plus grande 
pudeur, elle priait jour et nuit, mortifiait sa chair 
et passait de longues heures devant le Saint- 
Sacrement. 

Elle entra ensuite à l’Institut des Franciscaines 
Missionnaires de Marie. Novice à Grottaferrata, 
elle émit ses vœux temporaires, en qualité de 
converse, dans l’église Sainte-Hélène, à Rome, et 
prononça ses vœux perpétuels à Florence, « Je 
veux être une sainte », telle était sa devise, qu’elle 
s’efforça de réaliser, montrant une horreur pro- 
fonde de la faute la plus légère. Ayant sollicité 
son envoi en Chine et au service des lépreux, elle 
obtint satisfaction sur le premier point en 1904. 
Elle fut alors dirigée sur la Mission du Shan-Si 
septentrional, dans la maison qui remplaçait pro- 
visoirement celle où, quatre ans auparavant, sept 
de ses sœurs avaient versé leur sang et subi la 
gloire du martyre. 

En Chine, comme dans sa patrie, Sœur Maria- 
Assunta demeura simple, silencieuse, laborieuse 
aussi, pauvre, mortifiée, charitable, obéissante, 
humble surtout. A l’orphelinat de petites filles de 
Toung-Eul-Kéou, auquel elle fut attachée, elle 
s’appliqua, toujours « par amour », aux tâches 
d’obscur dévouement. En 1905, un an après son 
arrivée en Mission, une épidémie de typhus fit de 
grands ravages dans le pays. Elle se prodigua 
auprès des malades. Elle devait elle-même en 


les membres de la chorale, a: 


te 
PTS LU 


responsable ne manque pas, dans un souc 
d'éducation spirituelle, de leur donner, au. 
cours des répétitions préparatoires, l’explica-, 
tion religieuse et liturgique des textes qu’ils 
ont à chanter. ; 


21. La pratique du chant liturgique n’est | + 
pas une affaire privée, mais la mission offi- 
cielle de l'Eglise. La responsabilité du chant 
sacré est confiée, dans chaque diocèse, à la #: 
Commission du chant liturgique, qui remplit | 
ses obligations en conformité avec les direc- 
tives de l’Ordinaire du lieu. C'est, à cette 
Commission qu’il appartient de promouvoir 
l'établissement d’un fonds diocésain, destiné |} 
à couvrir les besoins financiers qu’exige l’or- 
ganisation de la musique sacrée. 


mourir le 7 avril, victime .de sa charité, ayant passé 
sept ans dans la vie religieuse, 5 | 

C’est le moment de la mort de cette petite Sœur 
de 26 ans, qui jusque-là s'était épanouie dans le 
silence, que Dieu choisit pour la révéler à la # 
terre. Le Père aumônier et quelques religieuses | 
réunis en prière autour du lit de la mourante 
attendaient son dernier soupir. I1 s’exhala en un 
parfum céleste qui se répandit dans la chambre. 
Maïs, Ô surprise ! Alors que tout est fini, le | 
parfum va et revient. On le sent tantôt ici et 
tantôt là, ce parfum mystérieux. Les Chinois 
s’empressent, le respirent avec enthousiasme. Les 
obsèques se changent en cortège triomphal. | 

Pendant huit ans, la tombe est visitée à longueur 
d'année et, en 1913, après l’exhumation du corps | 
retrouvé sans corruption, le saint Pape Pie X, . 
informé, prescrit l’ouverture du procès de béati- | 
fication. Pie XI a signé la Commission d’intro- ! 
duction de la cause le 25 juillet 1923. Le 28 février 
1932, il a sanctionné le décret sur l’héroïcité des 
vertus de Sœur Maria-Assunta, qui a été proclamée 
bienheureuse par S. S. Pie XII le dimanche 7 no-. 
vembre 1954. 


Le bienheureux Jean-Martin Moyë 
(1730-1793) 


Jean-Martin Moyë est né le 27 janvier 1730, au | 
village de Cutting (aujourd’hui dans le diocèse de 
Nancy). Instruit par ses parents, réputés pour 
leurs vertus chrétiennes, et particulièrement par | 
sa mère, Jean-Martin manifesta une piété précoce 
et se sentit de bonne heure appelé à la vocation 
sacerdotale. Il était le sixième d’une famille de 
treize enfants. D’abord initié aux études par son 
frère Jean-Jacques, il les poursuivit à Pont-à- | 
Mousson et à Strasbourg, pour les achever au 
Séminaire de Metz. 

I1 fut ordonné prêtre à 24 ans et exerça ensuite 
les fonctions de vicaire à Metz. Il s’y fit remar- 
quer par son zèle, sa piété et son esprit de péni- 
tence. Il portait un cilice et une chaîne, mettait | 
des clous dans ses chaussures, couchait sur la | 
dure, s’abstenait de viande et de vin et négligeait 
de se chauffer l’hiver. Aussi était-il écouté en 
chaire et assiégé au confessionnal, Son évêque le 


4 


«nomma confesseur du Séminaire, 


Alors qu’il parcourait les campagnes de son 
diocèse en prédicateur, le jeune vicaire remarqua 
l'abandon dans lequel se trouvaient l’enfance et 


# à 


s qui diet à fonder. Plnstitnt des 
s Providence, destinées à se dévouer 
l’enseignement du peuple. Cette Congrégation, 
ispersée par la Révolution, comme tant d’autres, 
se ramifia en plusieurs branches qui comptent 
actuellement 8000 religieuses répandues en 
Europe, en Amérique et en Asie. C’est à l’école 
des Sœurs de la Providence de Portieux, à Rome, 
fine le petit Eugène Pacelli — aujourd’hui Pie XII 
fit ses premières classes. Par reconnaissance, il 
s’est réservé d’être le protecteur de leur Institut. 
L’avenir de cette fondation assuré, Jean-Martin 
 Moyë obtint son+-admission au Séminaire des 
Missions-Etrangères de Paris, dans le dessein de 
gagner la Chine. Après deux ans de préparation, 
1 Re à quitta la France à la fin de décembre 1771. Il 
Hÿ avait 41 ans. Le voyage de Lorient à Cheng-Tu, 
_ capitale du Szechwan, dura quinze mois. Mgr Pot- 
_tier, vicaire apostolique, accueillit le nouveau mis- 
 sionnaire et lui confia un immense territoire, le 
t Su-Tchuen oriental, avec le titre de provicaire. 
_ Son apostolat en terre chinoise dura dix ans. 
« Pendant ce temps, souligne dans son numéro 
de juillet 1954 le Bulletin des Missions-Etrangères 
} de Paris, le P. Moyë fit des œuvres plus grandes 
que plusieurs missionnaires ensemble n’en font 
{ en trente ou quarante ans. » Cette fécondité était 
W} due à sa vie de prière et de pénitence, inaugurée 
à Metz et encore accrue, au point de se voir im- 
«| poser des adoucissements par le vicaire aposto- 
lb lique. Jean-Martin Moyë, quelques mois après son 
ki arrivée, avait d’aiileurs été arrêté et emprisonné 
“1 en haïne de la foi. On le tortura, et peu s’en 
fallut qu’il mourût. 
_ Entre autres initiatives apostoliques, il institua 
PŒuvre évangélique pour l'administration du 
} baptême aux petits enfants païens en danger de 
mort, dont Mgr Forbin-Janson s’inspirera en 
1 fondant, soixante ans plus tard, l’œuvre de la 
#“} Sainte- Enfance. T1 entreprit aussi la publication 
en langue vulgaire d’opuscules de piété toujours 
1f en usage en Chine car les ouvrages de religion 
nf étaient écrits alors dans la langue littéraire, acces- 
l}-sible seulement à une élite. Il fonda enfin, avec 
l'institution des Vierges chinoises, destinée à l’édu- 
“écation des filles, un Petit Séminaire et engagea 
“fbune véritable croisade contre un fléau social, les 
“contrats usuraires, qu’il réussit à extirper. 
“| Epuisé par un tel zèle et par ses mortifications, 
rt il obtint de rentrer en France. Son supérieur 
| recommanda qu’on lui confiât une charge au 
Séminaire des Missions-Etrangères de Paris. Dé- 
marche inutile : hostilités et intrigues en écar- 
| tèrent le missionnaire de Chine revenu dans son 
pays. Il s’en vengea à la manière des saints. Sans 
quitter la Société, il se retira en Lorraine pour se 
nee consacrer aux missions populaires et travailler au 
“|# développement de l’Institut des Sœurs de la Pro- 
Who vidence. Il resta en correspondance amicale avec 
© son ancien supérieur êt lui procura des ressources. 
“{ODe plus, il fonda un petit collège en vue de 
"fé recruter des vocations pour les Missions-Etrangères. 
Quand vint la Révolution, conscient du danger 
que faisait courir le serment sur la Constitution 
civile du clergé, il parcourut une fois de plus les 
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s | campagnes de la Lorraine pour éclairer les prêtres 


! peu instruits, secourir les faibles, ramener les 
*égarés. Traqué par les Jacobins, il se retira à 
HIlPrèves avec un groupe de Sœurs de la Providence, 
‘| elles aussi menacées, Dans cette ville, alors 
\| refuge des prêtres exilés, il trouva une nouvelle 
if occasion d’exercer son zèle, Après la bataille de 
if Valmy, une violente épidémie de typhus se ré- 
if  pandit. Jean-Martin Moyë se donna complètement 
“aux malades et aux moribonds, mais finalement 
contracta lui-même le terrible mal, et, le 4 mai 

11° 1793, après avoir reçu les sacrements avec une édi- 
:|L fiante piété, il rendit son âme à Dieu. Il avait 
ï 63 années d’âge et trente-neuf ans de sacerdoce. 


Malgré la réputation de sainteté du nouveau 
bienheureux, ce n’est que quatre-vingt-sept ans 
après sa mort que sa cause a été introduite, alors 


‘que tous ses contemporains avaient disparu. Ce fut 


Ja raison des diverses vicissitudes que le procès ren- 
contra. Le 21 mai 1945, S. S. Pie XII a enfin 
approuvé le décret reconnaissant l’héroïcité des 
vertus du vénérable Jean-Martin Moyé, et, le 21 no- 
vembre 1954, il l’a proclamé bienheureux. 


. Le bienheureux Placido Riccardi 
(1844-1915) 


Le bienheureux Placido Riccardi, né à Trévi 
(Ombrie), diocèse de Spolète, le 24 juin 1844, de 
François Riccardi et Marie-Stella Paoletti, appar- 
tenait à une famille aisée de neuf enfants. On lui 
donna au baptême le nom de Thomas. Dès l’âge de 
8 ans, le jeune Thomas entra au collège Lucarini, 
puis, le collège ayant été fermé par suite des événe- 
ments politiques, il continua ses études soit à Spo- 
lète, soit dans sa famille, et les acheva en suivant, 
en 1865, les cours de philosophie des Dominicains, 
au collège de la Minerve, à Rome. 

Déjà Tertiaire Franciscain, au cours d’un pèle- 
rinage à Lorette, il se sentit appelé à renoncer à 
une vie qui, pour être régulière, n’en était pas 
moins très mondaine. À la suite d’une retraite 
chez les Jésuites, à Saint-Eusèbe, il fut admis pos-. 
tulant, en novembre 1866, à l’abbaye bénédictine 
de Saint-Paul hors les murs. Novice sous le nom 
de Fr. Placide, le 6 janvier 1867, profès le'19 jan- 
vier 1868, il parvint au diaconat. On était alors 
en des temps troublés, après la chute du pouvoir 
temporel, le gouvernement italien incarcéra le 
Fr. Placide comme déserteur. Mais il dut être 
relâché au bout de deux mois de détention, en 
raison de sa mauvaise santé. C’est au début de 
mars 1871 qu’il fit sa profession solennelle, Il avait 
été ordonné prêtre le 25 février de la même année. 

Dom Riccardi exerça différentes charges. D’abord 
organiste, puis préfet des étudiants, il devint vicaire 
abbatial à Amelia, près des religieuses Bénédic- 
tines de San Magno, en 1884. Il rétablit la disci- 
pline dans ce couvent et réforma la communauté 
tombée dans un état de décadence déplorable. 
Appelé comme maître des novices à Saint- Paul 
hors les murs, il revint comme vicaire abbatial à 
Amelia, qu’il quitta pour devenir recteur de la 
basilique de Farfa pendant dix-huit ans. Il rendit 
florissante en cet endroit la vie religieuse presque 
disparue, catéchisa les populations et se signala 
par sa piété, son amour de la pauvreté et ses mor- 
tifications. Il était, en outre, confesseur de deux 
monastères de Clarisses de Fara Sabina, ville voi- 
sine de Farfa. 

Une attaque d’apoplexie eut raison de son zèle 
et de sa santé, le 17 novembre 1913. La paralysie 
croissante le cloua à son lit, les jambes courbées, 
immobile. Il était, disait-il en riant, entré dans... 
l'Ordre de saint Job, et il entendait faire honneur 
à son état. A la place du Bréviaire, qu’il ne pou- 
vait plus manier, il récitait l’office de la Sainte 
Vierge. Pour remplacer les jeûnes, que son extrême 
faiblesse ne supportait plus, il se résignait à 
absorber les cuillerées de riz cuit à l’eau que le 
Frère infirmier lui présentait matin et soir. Il 
passait les nuits sans sommeil. A plusieurs 
reprises, il reçut les derniers sacrements. 

Transporté à l’abbaye de Saint-Paul hors les 
murs, il y mourut le 15 mars 1915, en odeur de 
sainteté, assisté de son confrère, Dom Ildefonse 
Schuster, mort depuis cardinal archevêque de 
Milan. Par une heureuse méprise, les sacristains 
de Saint-Paul, au lieu de sonner le glas, ébran- 
lèrent toutes les cloches comme pour annoncer 
une fête. 

On raconte que du vivant du Bienheureux, le 
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Le saint moine fut d’abord inhumé au Campo 
_ Verano, à Rome, puis à Farfa, le 30 avril 1925, 
au milieu d’un grand concours de peuple. ! 
Vingt ans après sa mort, sa cause a été intro-. 


futur cardinal archevêque de Milan interrogea un 
jour l’Abbé de Saint-Paul hors les murs, son 
supérieur. À k 

— Comment s’y est donc pris Dom Placide Ric- 
cardi pour arriver à un degré si élevé d’union à 
Dieu ? 


\E 
: L | 
duite à Rome, par décret de la Sacrée Congréga- |f} 
tion des Rites, en date du 27 mars 1935. Le 4 juin | 


ÿ 


. 


— Dès les premiers temps de sa vie religieuse, 
répondit l’Abbé, il priait beaucoup et, surtout, il 
priait bien. Voilà tout. 


1944, il a été élevé au rang de vénérable, et le | 


5 décembre 1954, S. S. Pie 
bienheureux. 


XII l’a proclamé 


| 


( 
!| 


Hiérarchie et territoires de Missions | 


Mgr Xavier Paventi a publié dans le Monitor 
ecclesiasticus (fasc. II, 1954, p. 198), sous le simple 
titre « Annotationes », cette mise au point qui 
montre comment la hiérarchie s'établit canonique- 
ment en pays de Mission et les conséquences qui 
en découlent de droit (1) : 


Ces dernières années, le Saint-Siège a établi en 
plusieurs territoires de Missions la hiérarchie 
ecclésiastique ordinaire. Ainsi en Chine, par la 
Bulle Quotidie Nos du 11 avril 1946 (À. À. S., 
XXXVIII, 1946, p. 301-313) ; en Afrique occiden- 
tale britannique, par la Bulle Laeto accepimus du 
18 avril 1950 (A. À. S., XLII, 1950, p. 615-625) ; 
en Afrique méridionale, par la Bulle Suprema 
Nobis du 11 janvier 1951 (A. À. S., XLIII, 1951, 
p. 257-263) ; en Afrique orientale britannique, par 
la Bulle Quemadmodum ad Nos du 25 mars 1953 
(A. À. S., XLV, 1953, p. 705-710) ; dans l'Etat du 
Pakistan, le Saint-Siège a délimité d’une autre 
façon les territoires des diocèses et créé deux. 
nouvelles provinces ecclésiastiques, par la Bulle 
Rerum locorumque du 15 juillet 1950 (A. À. S&., 
XLIHI, 1951, p. 66-69). 


La juridiction de la S. Congrégation de la Propagande 
peut s'exercer sur des territoires ayant la hiérarchie 
ecclésiastique ordinaire. 


La question se pose : Ces territoires restent-ils 
soumis à la juridiction de la Sacrée Congrégation 
de la Propagande et, dans ce cas, quelle sera leur 
condition juridique ? 

Tout le monde sait qu’au xvII° siècle, surtout 
par l’œuvre du premier secrétaire de la Sacrée 
Congrégation de la Propagande, François Ingoli 
(1622-1649), on institua dans les Indes orientales 
des vicaires apostoliques, afin de pouvoir subvenir 
aux nécessités de l’apostolat de ces régions, 
malgré les droits de patronat, revendiqués opi- 
niâtrement par le gouvernement portugais, comme 
pour les Indes occidentales par le gouvernement 
espagnol. Aux siècles suivants, cette nouvelle 
façon d'agir de la jeune Sacrée Congrégation de 
la Propagande fut ordinairement adoptée pour la 
même raison, même dans les territoires où ces 
deux pays n’avaient aucun droit à exercer. 

De plus, les premières années, la Sacrée Con- 
grégation de la Propagande ne nomma de vicaires 
apostoliques que pour les territoires qui, en droit, 
appartenaient encore à des diocèses déjà cons- 
titués. Ensuite, on érigea aussi des vicariats 
apostoliques, sous forme de circonscriptions ecclé- 


(1) Traduction et sous-titres de la D, C. 


Congrégation favorise 


siastiques complètement indépendantes, et, plus 
tard, on fit de même pour les préfectures aposto- 
liques. C’est ainsi que dans le droit ecclésiastique 
s’introduisit la distinction entre la hiérarchie _ecclé- 
siastique ordinaire et la hiérarchie extraordinaire, 
et, surtout au siècle dernier, presque tout le monde. 


regardait comme territoires de Missions ceux où 


s’exerçait la hiérarchie extraordinaire. Cette idée 
est complètement erronée, car, même dans les 
territoires de Missions, soumis à 
Congrégation de la Propagande, 

ordinaire, qui est de droit divin, peut exister, 
c’est-à-dire qu’il peut. y avoir des diocèses. Les 
quasi-diocèses, tels les vicariats et préfectures 
apostoliques, n’ont été institués que pour des 
raisons spéciales qui aujourd'hui, presque par- 


tout, n’existent plus, et c’est pourquoi le Sacrée 
la hiérarchie ordinaire, 
ressort du. 


même dans ses territoires. (Cela 
canon 252, $ 3, traitant de la compétence territo- 
riale de la Sacrée Congrégation : « Sa juridiction 


est limitée aux régions où la sainte hiérarchie | 
n'étant pas encore constituée l’état de Mission 
persiste. À cette Congrégation sont aussi soumises | 
les régions où, même si la hiérarchie a déjà été. 


constituée, subsiste encore quelque. chose d’ina- 


chevé. » Ainsi, sous la juridiction de la Sacrée 


Congrégation de la Propagande, il peut y avoir 
soit des diocèses et des abbayes nullius, et soit 
des quasi-diocèses. Actuellement, en territoires de 
Missions, il n’y a pas de prélatures nullius, mais 
rien n'empêche leur érection. à l’avenir. 


Donc, après l’érection de la hiérarchie ordinaire Æ 
dans un territoire, ce territoire demeure encore | 


sous la juridiction de la Sacrée Congrégation de 


la Propagande et doit être regardé comme champ 


de Mission, à moins que le document pontifical 


n’ait expressément déclaré le contraire. En effet, k 
dans la Bulle -d’érection de la prélature nullius | 
Fluminensis, de Los Rios, dans la République de. 


l’'Equateur, nous lisons les lignes suivantes : « Les 


vicariats apostoliques, où le zèle dévoué des pré-. 
dicateurs de l'Evangile a déterminé des progrès | 
remarquables de la religion chrétienne, méritent 


d’être élevés au rang d’une dignité supérieure. 
Nous avons eu la joie d'apprendre que cela s’est 
produit dans le vicariat apostolique de Los Rios, 


de la République de l’Equateur, qui n’est érigé 
que depuis quatre ans. On y a constaté de tels. 


progrès, avec l’aide de Dieu, en si peu de temps, 
dans les choses de la religion, qu’il ne mérite plus 
d’être considéré comme un territoire de Mission, 


et qu’on est en droit de pouvoir y établir la 
hiérarchie sacrée. C’est pourquoi, écoutant favo-! 
rablement les prières qui Nous ont été adressées, 


en vertu de Notre autorité suprême, Nous élevons 


la Sacrée | 
la hiérachie À} 


CEA RAR DELE on 
apostolique de Los Rios, fondé par 


| üanûe plebis, le 15 mai de l’année 1948, au rang 
"| de prélature nullius, sous le même nom de Los 
| Rios, Nous le soustrayons à la juridiction de la 
{ Sacrée Congrégation de la Propagande et le pla- 
nf} Çons sous la juridiction de la Sacrée Congrégation 
| Consistoriale. » (A. À. S., XLIV, 1952, p. 209-210.) 

| En 1950, le territoire de la préfecture aposto- 
| lique de Téfé, au Brésil, fut érigé sous le même 

nom en prélature nullius, et, comme il est déclaré 

| expressément dans la Constitution apostolique, il 

} fut enlevé à la juridiction de la Sacrée Congréga- 

tion de la Propagande et confié à celle de la 

t Sacrée Congrégation Consistoriale (A. A. S., XLIII, 

WA 1951, p. 193-194). A l'opposé, d’autres documents 
‘} de même espèce déclarent implicitement ou expli- 
«| tement que les territoires où l’on érige la hiérar- 
| chie ordinaire continuent à demeurer sous la juri- 
| diction de la Sacrée Congrégation de la Propa- 
} gande. Implicitement, par exemple, dans la Bulle 
_ d'établissement de la hiérarchie en - Chine et en 
|, beaucoup d’autres lieux. La dépendance à l'égard 


| affirmée dans la Bulle d'institution de la hiérarchie 
| dans l'Afrique occidentale sous domination bri- 
.} tannique, dans l’Afrique du Sud et dans l'Afrique 
1 orientale britannique. 


Situation juridique de ces territoires. 


_ Une autre question se pose : Quel est l’état 
juridique du territoire de Missions qui demeure 
x encore sous la juridiction de la Sacrée Congréga- 
«H tion de la Propagande, après l'institution de la 
“1 hiérarchie ordinaire ? 
k: Il y a plusieurs conséquences de droit. D’abord, 
les vicaires et préfets apostoliques, dont les terri- 
| foires sont érigés en diocèses, deviennent des 
évêques résidentiels. Auparavant, ils jouaient dans 
«| ce territoire un rôle vicarial de Pontife romain, 
y} qui remplissait en cette région, par leur moyen, 
4h son ministère apostolique d'étendre le royaume 
4 du Christ par la conversion des infidèles et des 
4 hérétiques. Leur pouvoir ordinaire de vicaire 
x} devient ordinaire simpliciter, et, comme les autres 
évêques résidentiels, ils doivent être considérés 
,| comme les successeurs des apôtres (can. 329), 
«| préposés en qualité de pasteurs ordinaires et 
immédiats à une Eglise particulière, à laquelle ils 
sont liés par un lien perpétuel comme à une 
épouse, et qu'ils doivent gouverner comme leur 
- appartenant, en vertu d’un devoir de religion et 
- de justice. Ils doivent être convoqués au Concile 
. œcuménique, et ils y ont droit de vote délibératif 
(can. 223). Auparavant, ils pouvaient, en vertu 
‘} d’un privilège concédé par Benoît XV, nommer un 
1h vicaire délégué. Maintenant, selon le canon 366, 
1} lorsque la bonne marche du diocèse le demande, 
|, ils doivent nommer un vicaire général. De plus, 
| après l'érection de la juridiction ordinaire, les 
| nouveaux évêques résidentiels doivent observer les 
1h canons qui regardent le gouvernement des dio- 
cèses, spécialement les canons 329-450. Ils doivent 
‘| constituer, dans la mesure du possible, une Curie 
1 diocésaine, nommer des examinateurs synodaux 
|| ou prosynodaux, et des curés consulteurs, et aussi 
des consulteurs diocésains, puisque, ordinairement, 
|» dans les pays de Missions, on ne constitue pas 
un Chapitre cathédral de chanoines. En cas d’em- 
ln pêchement ou de vacance du siège, on suivra les 
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Jous par les lettres apostoliques scellées Cris- : 


de la Sacrée Congrégation de la Propagande est : 


“ sd » V 
canons 429-449, Par conséquent, dans les diocèses 
de Missions, sede vacante, comme il n’y aura plus 


. de pro-vicaires ou de pro-préfets, le gouverne- 


ment du territoire est confié au vicaire capitulaire, 
nommé en conformité avec les saints canons, à 
moins qu'il n’y ait un administrateur apostolique, 
ou que le Saint-Siège n'ait pris d’autres disposi- 
tions (1). De plus, les « quasi-curés » deviennent 
curés ipso facto. j 

. D’après le canon 275, les métropolitains en ter- 
ritoires de Missions sont tenus de demander le 
pallim en Consistoire, personnellement ou par 
procureur. Dans le cas où le Consistoire ne serait 
pas convoqué, ils peuvent demander un rescrit 
à la Sacrée Congrégation de la Propagande, leur 
accordant la faculté d'exercer, même avant la 
réception du pallium, les fonctions qui exigent 
l'usage du pallium (2). 

Pour résumer, il suffit d'établir ce principe : 
les diocèses de Missions, bien que dépendant de 
la Sacrée Congrégation, sont régis, dans toutes 
les affaires, par le même droit que les diocèses 
de l'Eglise déjà fondés. 

Comme les diocèses soumis à la Sacrée Congré- 
gation de la Propagande doivent encore être 
regardés comme des territoires de Missions, dans 
lesquels l'Eglise doit être plantée, cette Sacrée 
Congrégation a très’ justement accordé des pri- 
vilèges qui facilitent aux missionnaires de l’Evan- 
gile lapplication de la loi de la vie chrétienne aux 
néophytes de la propagation du règne du Christ 
parmi les infidèles. 

Spécialement, elle accorde à tous les évêques 
des diocèses et quasi-diocèses la grande formule 
des facultés décennales et y ajoute d’autres 
facultés par des rescrits particuliers. De plus 


(1) Avant lé Code promulgué par des prescriptions spé- 
ciales, la succession intérimaire était réglée dans certains 
diocèses de Missions par un droit particulier. Ainsi la 
Commission pour l'interprétation du Code. A la question : 
Est-ce que les dispositions spéciales du Concile de Bal- 
timore, relatives au droit de nommer un administrateur 
du diocèse, sede vacante, restent en vigueur, ou sont-elles 
abrogées par le nouveau Code? Et dans le cas d’une 


réponse négative à la première question : 2° Doit-on 
observer la disposition du canon 427 ? s 
RÉPONSE. — Pour la première question : 1° Non pour 


la première partie, oui pour la 2e. : 

Pour la 2e question : oui, et ad mentem : Le sens de la 
réponse est celui-ci : « Dans le cas où des circonstances 
spéciale hic et nunc empêchent dans une région l’applica- 
tion du can. 427, la Sacrée Congrégation Consistoriale don- 
nera des instructions opportunes, qui devront être observées 
temporairement, en supprimant absolument le droit de 
l’évêque de nommer un administrateur diocésain, en cas 
de mort (A. À. S., XXII. 1919, p. 75-76). 

Voici la prescription du Concile plénier de Baltimore 
(can. 96) : « Tout évêque peut communiquer à des 
prêtres dignes... les facultés reçues du Saint-Siège, et 
spécialement, au moment de sa mort, nommer un rempla- 
çant sede vacante, jusqu’à ce que le Saint-Siège informé... 
ait pris une autre disposition, Si, à la mort de larche- 
vêque ou de l’évêque (can. 97), il n’y a personne qui ait 
obtenu régulièrement communication de ces pouvoirs, ou 
s’il arrive que le diocèse devienne vacant par un autre 
cas que par ka mort de l’évêque, l'archevêque, s’il s’agit 
du siège métropolitain, ou, à son défaut, le plus ancien des 
suffragants, désignera un ecclésiastique capable pour régir 
le diocèse..., tant que le Saint-Siège... n’aura pas disposé 
autrement. » 

(2) Voici un modèle du rescrit dont il est question : 

La Sacrée Congrégation de la Propagande, en vertu des 
facultés qui lui ont été accordées par notre Saint-Père 
Pie XII, accorde à l’Excellentissime archevêque... la 
faculté (même avant d’avoir reçu le pallium, qu’il a déjà 
postulé par son procureur à Rome) d’exercer librement et 
licitement toutes les fonctions tant archiépiscopales qu’épis- 
copales, qui réclament l'usage du pallium. 

Donné à Rome, au Siège de la Sacrée Congrégation de 
la Propagande le . mois … année . du Seigneur. 


L ja hs. à cp sr 


encore, en matières favorables, elle étend aussi 
aux diocèses de.Missions certaines prescriptions 
portées pour les quasi-diocèses. Par exemple 
les curés des diocèses de Missions sont tous 
considérés comme amovibles ; en instituant la 
Curie diocésaine, on permet que plusieurs règles 
du droit ne soient pas observées à la lettre, à 
cause du manque de prêtres. Pour les tribunaux, 
on accorde des privilèges, afin de hâter l’expé- 
dition des affaires. 

En ce qui concerne l'obligation de célébrer la 
messe pro populo, il suftit de lire la lettre que la 
Sacrée Congrégation de la Propagande vient 
d'adresser au R. Père procureur de la Congréga- 
tion des Fils du Sacré-Cœur de Jésus. 

Prot. N° 166/54. 


Rome, 26 janvier 1954. 


TRÈS RÉVÉREND PÈRE, 


Par lettre du 15 de ce mois de janvier, Votre 
Paternité proposait à ce Sacré Dicastère trois 
questions. 


_1. Est-ce que les évêques, en pays de Missions, 
où la S. Hiérarchie vient d’être établie, sont tenus 
au canon 399 — au sujet des messes à célébrer 
pro populo — ou au canon 306, comme les vicaires 
et préfets apostoliques ? 


2. Est-ce que les curés, en pays dé Missions, 
sont tenus au canon 466, en ce qui concerne les 
messes à célébrer pro populo ? 


3. Est-ce que, dans les pays de Missions où la 
hiérarchie vient d’être établie, régit le canon 309 
— au sujet du gouvernement de l'Eglise sede 
vacante — ou s'appliquent les règles du cha- 
pitre VII, première partie, livre II « De Sede 
vacante » (can. 429-444), de telle façon que les 
consulteurs diocésains élisent un vicaire capitu- 
laire (can. 427) ? 


Toutes choses bien pesées, ce Sacré Dicastère 
a décidé de répondre : 


Ad 1%" : Les évêques résidentiels en pays de 
Missions peuvent célébrer les messes pro populo 
selon le canon 306. 


Ad 2% : Les curés en pays de Missions peuvent 
célébrer les messes pro populo comme les quasi- 
curés. : 


Ad 3"* : Les diocèses de Missions, éfigées 
canoniquement, dans le cas de siège vacant ou 
empêché, sont régis par le même droit que les 
autres diocèses. 


Tout dévoué à Votre Paternité dans le Seigneur, 


P. card. FUMASIONI-BIONDI, préf. 
PH. BERNARDINI, secrétaire. 


Enfin, d’après des instructions spéciales ,on peut 
permettre que dans les diocèses de Missions une 
partie du territoire reste dans l’indivision, c’est- 
à-dire sans désignations des limites des paroisses. 

Les autres conséquences de droit qui naissent 
de l’acte de la Commission d’un diocèse à un 
Institut missionnaire sont rappelées exactement 
dans le livre Bréviaire du droit missionnaire, 
Rome, 1952, écrit par X. Paventi, afin de permettre 
aux missionnaires d'apprendre et d'appliquer plus 
facilement les règles du droit missionnaire. 


XAVIER PAVENTI. 


“ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIO 


‘août 1894, à Kalinovka (Russie centrale), dans une 


ER - 


FEVRIER 1955 


MARDI 8. — A L'ÉrRANGER. — Qui est Khrouch-} 
tchev ? Nikita Sergueivitch Khrouchtchev est né em 


| 
| 
| 
.\P 
| 
| 


famille paysanne. Membre du parti communist 
depuis 1918, il ne commence à jouer un rôle def 
quelque importance qu’en 1935, lorsqu'il devient 
deuxième secrétaire de lorganisation du parti} 
pour la ville de Moscou. Admis au Comité central 
en 1939, il entre peu après au Politburo, organe 
dirigeant suprême du régime. En 1944, il esth 
nommé président du ‘Conseil des ministres® 
d'Ukraine. C’est là qu’il va devenir l’un des 
experts agricoles de Staline. La remise en état des 
terres dévastées par la guerre l’amène à concevoï 
un programme de supercollectivisation, où les 
paysans sont organisés en armées de travailleurs} 
agricoles et encadrés par la police et les activités» 
du parti. Mais cette expérience se termine par um 
échec. Peu après la mort de Staline, le 14 mars 
1952, Malenkov abandonne à Khrouchtchey le® 
secrétariat du parti. Il est chargé de superviser 
la politique agricole et s'attaque à la ligne nou-# 
velle préconisée par Malenkov, réclamant le retou 
à la priorité accordée à l’industrie lourde en ful- 
minant contre les « déviationnistes de droite »! 


MERCREDI 9. — M. le chanoine Tourel, vicaire} 
général du diocèse de Montpellier, est nommé 
évêque titulaire de Tubernuce et auxiliaire de 
Mgr Jean Duperray. Né à Saint-Sever-de-Moustierk 
(Aveyron), le 18 janvier 1911, S. Exc. Mgr Tourel|} 
perdit son père de bonne heure et vint faire ses} 
études secondaires à Montpellier, au Petit Sémi- 
naire de l’'Enclos Saint-François, sous la direction 
du célèbre abbé Prévost, qui ne tarda pas à dis-} 
cerner ses aptitudes pour la musique. Il fit som 
Grand Séminaire à Montpellier, où il. manifestæ 
ses aptitudes intellectuelles et un-goût prononcé 
pour la philosophie. Nommé vicaire à Saint-Louis 
de Sète en 1936 aussitôt après son ordination, il 
ne tarde pas à manifester son zèle et ses qualités} 
d’organisateur. Avec ses aînés dans le sacerdoce: 
il contribue au lancement des premières sections 
de J. O. C., J, O. C. F. et L. O. C. dant la ville: 

Mobilisé en 1939 comme lieutenant au 143° R. I. 
il commande la section d’éclaireurs motocyclistes 
du régiment ; il se signale à son chef de corps par 
son courage et son sang-froid tout au long de la! 
campagne des Flandres et durant la bataille de 
Dunkerque. Il est décoré de la croix de guerre. 
Fait prisonnier le 4 juin 1940, il est envoyé à 
l’'oflag IV D, où il poursuit ses études de théologie 
et de sociologie tout en exerçant une grosse 
influence personnelle, même sur les incroyantss 
par la formation d’équipes professionnelles de 
grande valeur. À son retour de captivité, M. l'abbé 
Tourel est nommé par Mgr Brunhes aumônier 
diocésain de l’Action catholique rurale. Nommé 
chanoine honoraire en 1948, il est choisi comme 
vicaire général en 1951 par Mgr Duperray. | 

À L'ÉTRANGER. — En Russie, M. Malenkov devient! 
ministre des Centrales électriques et vice-président 
du Conseil ; le maréchal Joukov succède à Boul- 
ganine au ministère de la Défense. Le maréchal 
Joukov, originaire d’un petit village de la Russie 
centrale, est né en 1896. Au début de la grande 
guerre, il fut mobilisé et partit sur le front comme 
simple soldat. Au cours de la guerre civile, ayant 
adhéré au parti communiste, il combat contre les 
« blancs ». En 1938, année qui marque un tour- 
nant important dans sa vie, Joukov, déjà major 
général, est à la frontière mandchoue et met les 
Japonais en déroute à Khalkin-Gol. Cest pendant 
la dernière guerre que le nom de Joukov devient 


- victoires de 
_ jalonnent l’avance de Joukov vers Berlin. Le : 


Rex 


et commande, en outre, sur 
différents fronts. Le 18 janvier. 1943, il est élevé 
_ à la dignité de maréchal de l'U. R. S. S. Le 
18 février 1944, Joukoy est nommé adjoint du 
généralissime Staline, commandant en chef de 
l’armée soviétique, C’est l’heure de la grande 
marche finale vers les frontières allemandes. Les 
Varsovie, de  l’Oder, de Kustrin 


_ 12 juin suivant, Joukov signe du côté de 
» l'U. R. S. S. la déclaration annonçant la défaite 
- de l’Allemagne et l'instauration du régime d’occu- 
_pation, après avoir reçu, le 8 mai, à Berlin, la 
capitulation allemande. Chargé des fonctions de 
chef de l’administration militaire russe en Alle- 
 magne, il est, à Berlin, en contact avec les chefs 
_ militaires alliés, avec le général Eisenhower 
_ notamment, qui n'hésite pas à dire : « Avec des 
hommes comme lui (Joukov), je pourrai toujours 
faire du bon travail, > En mars 1946, il est rap- 


« pelé à Moscou. Après une période d’effacement 


relatif, le maréchal Joukoy est nommé le 6 mars 
1953, aux côtés des maréchaux Boulganine et 
Vassilevski, membre du nouveau gouvernement 
Malenkov, en qualité de deuxième vice-ministre 
+ de la Défense. Depuis cette époque, le nom de 
” Joukov est mentionné assez souvent à Moscou. 
- Le 9 mai 1954, à l’occasion du 9° anniversaire de 
» la victoire sur l’Allemagne, il signe, dans la Pravda, 
… un article très remarqué, dans lequel il rend 
- hommage à la valeur militaire de Montgomery 
- et d’Eisenhower. Le 2 décembre, sa présence est 
. signalée à la cérémonie de clôture de la Conférence 
- de Moscou sur « la sécurité européenne » des huit 
- Etats de l'Est. 


3 JEUDI 10. — M. Pinay, qui avait déjà essuyé 
» le refus des socialistes de participer à son gou- 
- vernement, renonce à dénouer la crise devant le 
refus de participation du M. R. P. M. Pierre 
w_ Pflimlin, M. R. P. député du Bas-Rhin, est pres- 
senti par le président de la République. 


,. JE — M. Ben Ammar et ses ministres quittent 
- Paris pour rentrer à Tunis. 


— M. Charles Boyaux est nommé directeur 
général de la S, N. C. F. M. Charles Boyaux, né le 
_30 juillet 1896, à Rive-de-Gier (Loire), est ancien 
élève de l'Ecole polytechnique ét de l’Ecole natio- 
- nale des mines. I] a accompli toute sa carrière 
» dans les chemins de fer, d’abord au P. L. M. et 
ensuite à la S. N. C. F. où il s’est notamment 
occupé de la politique commerciale. Il a participé 
. à tous les travaux de l’ « équipe >» qui a modernisé 
” le réseau ferré français. 

‘— Le prix Edouard Herriot (25 000 francs), des- 
tiné à récompenser l’œuvre d’un fonctionnaire 
romancier, est décerné à M. Edouard Lévêque, dit 
Jean-Louis Boncœur, pour son manuscrit : Le 


1) moutin de la vieille morte. 


À L'ÉTRANGER. — Mgr Kaczmarek, évêque de 
Kielce (Pologne), depuis 1938, arrêté en 1951 et 
condamné à douze ans de prison, de 22 septembre 


… 1953, est libéré et reprend l’administration de son 
- diocèse. 


*_ VENDREDI 11. — M. Pierre Pflimlin, président 
du Conseil pressenti, assuré de la participation 


… des radicaux et des modérés, donne une réponse 
M” positive au président de la République et devient 


- « président du Conseil désigné ». | 

s — Ben Boulaid Mostefa ben Ahmed, 38 ans, le 
» principal instigateur de la rébellion de i’Aurès, 
“ est arrêté au moment où il s’apprêtait à franchir 


1 { “4 la frontière libyenne. 


— M, Pierre Lefaucheux, ‘directeur de la Régie 


_ mationale Renault, trouve la mort dans un acci- 


dent d’automobile, à Saint-Dizier, alors qu'il se 
dirigeait vers Nancy. Né à Triel, en 1898, M. Pierre 
Lefaucheux était ingénieur des Arts et Manufac- 
ture et docteur en droit. Après un passage à la 


: Compagnie des chemins de fer du Nord, il occupa 


les fonctions d'ingénieur dans une Compagnie 
exécutant des travaux en Afrique. Il devient 
ensuite directeur de la Compagnie générale de 
construction de fours. Durant l’occupation, M. Le- 
faucheux était à la tête, pour l'O. G. M, des 
F.F. I. de Paris et de Seine-et-Oise. En juin 1944, 
il fut arrêté par la Gestapo. Depuis la Libération, 
il remplissait les fonctions de directeur général 
de la Régie nationale Renault, 

— Annonce de la mort, à 71 ans, du R. P. Fran- 
çois Monnier, de la Congrégation du Saint-Esprit, 
qui, après dix ans passés comme missionnaire 
à la Réunion, fut Supérieur du Séminaire français, 
à Rome, de 1939 à 1953. 

— Mort, à Paris, d’une crise cardiaque, de 
M. Georges Loustaunau-Lacau, député indépendant 
des Basses-Pyrénées, âgé de 61 ans. Militaire de 
carrière, il s'était spécialisé dans le renseignement 
et fut Mis en 1938 en non-activité parce qu’on le 
souçonnait alors d’avoir participé aux entreprises 
de la « Cagoule ». Fait prisonnier en 1940, deux 
fois évadé, il fut dans la Résistance le fondateur 
du réseau « Alliance ».et, arrêté, envoyé à Mau- 
thausen. En réparation du préjudice causé par sa 
non-activité, il avait été récemment élevé par le 
gouvernement Mendès-France au grade de général 
de brigade du cadre de réserve. Député depuis 
1951, il s'était fait remarquer au Parlement par 
ses interventions ironiques, incisives, émaillées 
de formules originales. 

A L'ÉTRANGER. — Retour du maréchal Tito en 
Yougoslavie, après un voyage de soixante-treize 


. jours en Orient et aux Indes. 


— Les remaniements continuent à Moscou : 
6 juges de la Cour suprême sont démis de leurs 
fonctions et 7 nouveaux juges nommés ; 8 minis- 


L 
tères économiques sont pourvus de nouveaux 
titulaires. 


SAMEDI 12. — Pour attirer l’attention du public 
sur les difficultés que traverse l’agriculture fran- 
çaise, la Fédération nationale des syndicats d’ex- 
ploitants agricoles organise, dans la journée, des 
manifestations simultanées sur toutes les routes 
de France, sous forme de distribution de tracts, 
dallocutions et de barrages. 

— A Paris, du 12 au 13 février, IV® rencontre 
nationale des équipes de Témoignage Chrétien. 

_— L'Osservatore Romano annonce la nomina- 
tion de M. le chanoine Roger Michon, curé de 
Saint-Germain-en-Laye, comme évêque de Chartres, 
en remplacement de Mgr Harscouët, décédé le 
18 octobre 1954. Mgr Michon est mé à Draveil 
(Seine-et-Oise), le 12 février 1904. I est l'aîné de 
quatre enfants. Elève au Petit, puis au Grand 
Séminaire de Versailles, il est envoyé au Séminaire 
français de Rome où il conquiert successivement 
le doctorat en philosophie (1924) et en théologie 
(1928). Entre temps, il avait été ordonné prètre, 
par Mgr Roland-Gosselin, évêque de Versailles, le 
14 août 1927. Vicaire à Saint-Germain-en-Laye de 
1928 à 1941, il devient aumônier du lycée de 
jeunes filles de Versailles. En 1947, il retourne 
à Saint4Germain-en-Laye pour seconder, (comme 
curé coadjuteur, Mgr Flavigny dont la santé est 
chancelante. Le 2 janvier 1949, il devient curé en 
titre. 

A L'ÉTRANGER. — En la petite église Notre-Dame 


‘de l’Assomption de Cascais, au Portugal, mariage 


de la princesse Maria-Pia de Savoie, fille de lex- 
roi Umberto d’ltalie, avec le prince Alexandre 
Karageorgevitch, fils du régent Paul de Yougo- 
slavie. 


CS 


— Les Etats-Unis accordent une aïde financière 
de 15 millions de dollars à l’Italie, pour le relè- 
vement économique de ses provinces du Sud. 


DIMANCHE 13. — Mort, à Paris, d’une crise ? 


cardiaque, de M. Paul Mazon, administrateur de 
la Fondation Thiers. Il était né en 1874, à Privas. 
D'abord maître de Conférences à la Faculté des 
lettres de Dijon, il avait été titularisé en Sor- 
bonne, en 1923, à la Chaire de langue et de litté- 
rature grecques. On lui doit d’excellentes traduc- 
tions d’Hésiode et d’Eschyle, une édition critique 
de La paix d’Aristophane, la remarquable édition 
des Bibliothèques grecque et latine des collections 
Budé, dont il avait été longtemps le secrétaire 
général, Elu, en 1927, à l’Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres, il appartenait à la Com- 
mission administrative de l'Institut. Il était le 
- frère de M. André Mazon, professeur honoraire de 
langues et de littératures slaves, au Collège de 
France. 

A L'ÉTRANGER. — Moscou propose officiellement 
une Conférence internationale sur Formose. L’ex- 
clusion de la Chine nationale provoque des réac- 
tions négatives en Grande-Bretagne et aux Etats- 
Unis où l’on estime que les négociations pourraient 
être poursuivies par voie diplomatique. 

— Mort, près de Rieti (Jfalie), dans la catas- 
trophe de l'avion Bruxelles-Léopoldville tombé 
sur les pentes du mont Terminillo, de Mlle Yvonne 
Poncelet, fondatrice et présidente générale des 
Auxiliaires féminines internationales (ancienne 
société des Auxiliaires laïques des Missions). Elle 
était d’origine belge. 


LUNDI 14, — A la suite de difficultés surgissant 
du fait des radicaux, pour la formation de son 
ministère, M. Pierre Pflimlin renonce à dénouer 
la crise. M. Christian Pineau, député S. F. I. O. de 
la Sarthe, pressenti par le président Coty, réserve 
sa réponse définitive. 

A L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Munich, de la 
Semaine universitaire française, 25 professeurs de 
la Sorbonne, ayant à leur tête M. Jean Sarrailh, 
recteur de l’Université de Paris, occuperont pendant 
huit jours les chaires de leurs collègues bavaroïs. 


MARDI 15. — Ouverture, à Paris, au Palais de 
la Mutualité, jusqu’au 16 février, du IX° Congrès 
de la Fédération nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles (F. N. S. E. A.). Les deux thèmes 
de ce Congrès sont « L’expansion économique 
et l’agriculture >» et « Le syndicat local ». 

A L'ÉTRANGER. — À Berne, des exilés roumains 
prennent d'assaut la légation de leur pays. Barri- 
cadés à l’intérieur de l’immeuble, les agresseurs 
refusent de se rendre à la police suisse. Le 
chauffeur de la légation est tué au cours de la 
fusillade. Le but de l'opération est de faire libérer 
5 roumains détenus à Bucarest. Véhémente pro- 
testation du gouvernement roumain. 


MERCREDI 16. — M. Christian Pineau, pré- 

sident du Conseil pressenti, accepte, après consul- 
tations, de former le nouveau Cabinet. . 
. — Dans l’Aurès, une patrouille du 1e régiment 
de hussards parachutistes, composée d’un sous- 
officier et de 10 hommes, tombe en embuscade, 
près de Kenchela. Le maréchal des logis-chef de la 
patrouille et un soldat sont tués : les 9 autres 
bussards sont prisonniers. 

À L'ÉTRANGER. — A Sumatra, à la suite d’inon- 
dations, on compte 200 000 sans-abri. 

— À la légation de Roumanie, à Berne, après 
un dernier ultimatum et sur l'intervention d’un 
prêtre, les 8 assiégés se rendent sans opposer de 
résistance. 


JEUDI 17. — Dans la matinée, M. Pineau forme 
son Cabinet, qui comprend 15 ministres et 22 secré- 
taires d'Etat, Mais en fin de matinée, on apprend 


7 « n s. de “ = er 
que deux ministres républicains-sociaux : MM. 
niglion-Molinier et Ferri, qui devaient prendr 
ministères de la Justice et des P. T, T., ont re 


l'acceptation précédemment donnée à M. Pineau. En 


fin de journée, la liste officielle des membres du 
gouvernement est communiquée au président de la 
République et au président de l’Assemblée natio- 
nale. nu s 

— Mort, à Lille, dans sa 91° année, de M. Paul 


Feron-Vrau. Dans des heures douloureuses et dif-- 


ficiles, au lendemain du « procès des Douze », 
M. Paul Feron-Vrau, ami dévoué des Pères Assomp- 
tionistes, accepta de devenir acquéreur de la 
Maison de la Bonne Presse et directeur du journal 
La Croix. Il assuma cette double responsabilité 
pendant la dure période de la persécution et pen- 
dant la grande guerre, ce qui lui valut d’être 


déporté par les Allemands en Russie. Quand les 


catholiques respirèrent de nouveau en France une 
atmosphère plus sereine, M. Feron-Vrau s’effaça, 
non sans avoir accepté, de 1924 à 1926, la prési- 
dence du Conseil d'administration de la Société de 
la Bonne Presse. M. Feron-Vrau croyait profondé- 
ment à l'importance de la presse. Ge m'était 
d’ailleurs qu’une des formes de son attachement 
ardent à l’Eglise et aux enseignements des Souve- 
rains Pontifes. Car il fut un chrétien modèle. Ter- 
tiaire de Saint-François, fils de Camille Feron- 
Vrau et neveu de Philibert Vrau, qui menèrent une 
vie toute de piété et de sainteté, marié à une femme 
admirable, il se montra fidèle à de tels exemples, 
et comme patron de l’entreprise qu'il dirigea et 
comme homme d’œuvres et dans sa vie privée. 

— Mort, à Paris, à l’âge de 57 ans, de M. Marcel 
Abraham, directeur du Service universitaire des 
relations avec l'outre-mer et l'étranger, membre 
du Conseil supérieur de l'Education nationale, 
ancien, chef de Cabinet de plusieurs ministres 
de l'Education nationale, auteur de recueils de 
poèmes appréciés. Agrégé des lettres, il ayait été 
inspecteur général de l’Instruction publique, après 
avoir été inspecteur d’Académie. 

— La Cour de Cassation rejette le pourvoi formé 
par Gaston Dominici contre l'arrêt de la.Cour 
d'assises des Basses-Alpes qui, le 28 novembre der- 
nier, le condamnait à la peine de mort. 

A L'ÉTRANGER, — Au Japon, à Totsuka, près de 
Yokohama, un incendie ravage la Fondation fran- 
çaise des Francisçcaines missionnaires de Marie. Le 
noviciat et la maison de retraite pour dames âgées 
sont complètement détruits, 96 femmes trouvent la 
mort. Parmi elles, 2 Françaises, dont une religieuse. 


VENDREDI 18. — M. Pineau sollicite de l’As- 
semblée nationale un vote de confiance pour son 
gouvernement. 


— Arrivée, à Paris, venant de La Haye, de 


M. Robert Menziès, premier ‘ministre d'Australie. 


A L'ÉTRANGER. — Au large de l'île de Taishan, | 
à 120 milles au nord de Forînose, combat naval 
entre les flottes nationaliste et communiste chi-| 


noises. Les nationalistes coulent 8 péniches de 
débarquement ayant à leur bord chacune 200 sol- 
dats. 


— En vertu d’une ancienne loi datant de 1865, | 


M. Giorgio La Pira, maire démocrate-chrétien de 
Florence, réquisitionne un établissement indus- 
triel en faillite, la « Fonderia delle Cure ». Il en 
confie la gestion au personnel, qui comprend 


93 ouvriers et 7 employés formés en coopérative. | 
SAMEDI 19. — A 1 h. 40, l’Assemblée nationale, | 


par 312 voix contre 


268, refuse la confiance 
à M. Pineau, 


président du (Conseil 


groupes de l’Assemblée nationale de chercher un 


terrain d’accord, demande à M. Edgar Faure,, 
député radical du Jura, de dénouer la crise minis-! 


térielle, Ce dernier réserve sa réponse. 


désigné. | 
M. René Coty, après avoir chargé les présidents de: 


| 
| 
| 


| 
| 


3 Dijon, ouverture jusqu’au 
Congrès de la Fédération française des étudiants 


_ catholiques, auquel prennent part 700 jeunes gens 
et jeunes filles. 


— A Aix-en-Provence, Congrès des étudiants en 
droit, ; < à 

— M. Descours-Desacres, indépendant, est élu 
sénateur du Calvados, en remplacement de 
M. Boivin-Champeaux, décédé. 

— Pour protester contre la réduction des équi- 
pages aériens, les pilotes d’Air-France déclanchent 
une grève de quarante-huit heures. 


A L'ÉTRANGER. — À Lausanne, le prix internatio- 
nal de langue française Charles-Veillon (5 000 francs 
suisses) est attribué à M. Jacques Audiberti pour 
son roman Les jardins et les fleuves. 


DIMANCÉE 20. — Ouverture jusqu'au 27 fé 
vrier de la Semaine internationale de la J. O. C. 
dans les 65 pays où elle agit. Veillées populaires 
ou religieuses, vente de cartes de souscription et 
de fleurettes. , - 

— Ouverture à Paris des trois journées d’études 
de l’Union catholique des services de santé et des 
services sociaux groupant des infirmières et, des 
assistantes sociales. Plus de 2500 participantes, 
venues de France et du Maroc. Des délégations de 
Belgique, du Canada, du Luxembourg et de Malai- 
sie, Thème des journées : Personne humaine et 
structures sociales, effort individuel et relations 
nécessaires. 

— M. Gaston Berger est élu membre titulaire de 
l'Académie des sciences morales et politiques, en 
remplacement du philosophe René Le Senne. 
M. Gaston Berger est né em 1896, à Saint-Louis 
(Sénégal). Maître de conférence, puis professeur, 
de 1941 à 1946, à l’Université d’Aix-en-Provence, 
il a enseigné, en 1947-1948, à l’Université Buffalo, 
à New-York. Le nouvel académicien est vice-pré- 
sident de VInstitut international de philosophie 
et secrétaire général de la Commission franco- 
américaine d’échanges culturels. Principaux ou- 
vrages : Le Cogito de la philosophie de Husserl, 
Traité pratique d’analyse du caractère, Caractère 
et personnalité. 


LUNDI 21. — M. Edgar Faure donne son accep- 
tation à l’offre que lui avait faite le président de 
la République de former le nouveau gouvernement. 

— M, Menziès, premier ministre d'Australie, est 
reçu à l'Elysée. 

— Mort, à Paris, à l’âge de 65 ans, de M. Pierre 
Lœwel, avocat et critique littéraire. 

— Mort, à Paris, dans sa 81° année, de M. Albert 
Navarre, officier de la Légion d'honneur, qui avait 
été l’un des collaborateurs du R. P. Vincent de 


- Paul Bailly. Entré à la Bonne Presse en 1897, il 


: devant 


fut rédacteur à la Croix pendant de nombreuses 
années. 

A L'ÉTRANGER. — En Sarre, 70 000 ouvriers 
métallurgistes entrent en grève pour faire aboutir 
leurs revendications de salaire. 


MARDI 22. —— A L'ÉTRANGER. — Trois mission- 
naires, dont le P. Trunele, S. J., arrivent à Hong- 
Kong et déclarent que le P. Lefebvre, Jésuite fran- 
çais, ancien supérieur de la Mission de Shanghaï 
et recteur de l’Université l’Aurore, est mort dans 
un hôtel de Canton, la veille. de son expulsion de 
Chine. Agé de 70 ans, le P. Lefebvre était malade 


depuis plusieurs mois. 


MERCREDI 23. — M. Edgar Faure présente 
l'Assemblée nationale le gouvernement 
qu’il a constitué, Il comprend à ce jour 19 mi- 
nistres et un secrétaire d'Etat aux Finances et 
Affaires économiques (M. Gilbert Jules). D’autres 
secrétaires d'Etat seront nommés ultérieurement. 
L'Assemblée nationale vote la confiance 
369 voix contre 210 et 28 abstentions. 


22 février, du 


- Louis-le-Grand, 


par 


— Le prix Othon-Friez est décerné au peintre 
Pellayo. 

— Mort, à son domicile parisien, des suites de 
malaises cardiaques, de M. Paul Claudel. 

Paul Claudel était né le 6 août 1868, à Ville- 
neuve-sur-Fère (Aisne). Il fit ses études au lycée 
puis obtint de diplôme des 
sciences politiques. 11 débuta dans la carrière 


diplomatique comme vice-consul, à New-York, en. 


1893. I1 devait, par la suite, séjourner plus de 
vingt ans en Extrême-Orient, occupant des postes 
diplomatiques, successivement à Shanghaï, Fou- 
Tchéou, Pékin, Tien-Tsin, Tokio. De; retour. en 
Europe, il poursuit sa carrière à Prague, Franc- 
fort, Hambourg. La guerre amène son expulsion 


de cette dernière ville. En 1916, il est nommé à : 


x 


Rio-de-Janeiro comme ministre plénipotentiaire et. 
y a pour secrétaire un certain Darius Milhaud. 


1920 le ramène à Copenhague. En 1921, Claudel 
est nommé ambassadeur de France au Japon. Il 
assiste ainsi au grand tremblement de terre de 
1923. 1927 : nomination à Washington. 
dernier poste : ambassadeur de France à Bruxelles. 
En 1935, Paul Claudel prend sa retraite et se 
retire dans sa propriété de Brangues (Isère). 
Claudel fut certainement le plus illustre des 
écrivains catholiques du xx° siècle. I1 a raconté 
comment la lecture des Jlluminations de Rimbaud 


lamena — conséquence inattendue, mais certaine 
— au catholicisme. Il reçut, de son propre aveu, 
la grâce de dla foi à Notre-Dame, le jour de Noël 


1886. 

Son œuvre théâtrale et lyrique se répartit sur 
soixante années. Au théâtre, sa première pièce fut 
Tête d’or (1890), que suivirent La ville (1893), ‘La 
jeune fille Violaine, Partage de midi, L’otage, 
L'Annonce faite à Marie, Le pain dur, Le père 
humilié, Le soulier de satin, Le livre de Chris- 
tophe Colomb, Jeanne au bûcher. 


IL convient de noter que l’œuvre dramatique 


de Claudel a connu, depuis 1943 (entrée du Sou- 
lier de satin à la Comédie Française), un succès 


1934, . 


toujours croissant qui succédait à un long < pur- 


gatoire ». Outre Le soulier, on reprit Le partage 
de midi, Le pain dur, etc. et surtout L’Annonce 
faite à Marie, qui est entrée, il y a quelques jours 
seulement, au Théâtre Français où le poète avait 
tenu à diriger personnellement les répétitions de 
sa pièce, 

Son œuvre lyrique n’est pas moins abondante 


ni importante. Elle embrasse à peu près tous des 


genres et domine incontestablement notre époque. 
Éntre les Cinq grandes odes (1911) et Visages 
radieux (1947), il convient de mentionner : la 
Cantate à trois voix, La messe là-bas, Corona 
Benignitatis Anni Dei. Son célèbre ouvrage Con- 
naissance de l'Est s’apparente aussi au genre poé- 
tique. 

Prosateur, Claudel est l’auteur d’un Art poétique. 
Son Chemin de la croix est une pure merveille. 
Autres ouvrages Positions et propositions, 
Ecoute ma fille, Introduction à la peinture hollan- 
daise, L’épée et le miroir. 

En 1946, Paul Claudel, que l’Académie française 
avait écarté en 1935 au profit de Claude Farrère, 
fut élu sous la coupole au fauteuil de Louis 
Gillet et reçu par François Mauriac, 

Depuis cette date, son activité littéraire ne s’était 
guère ralentie, Essentiellement, ses travaux, depuis 
1947, se ramèënent à des études sur les Ecritures. 
Les principales d’entre elles sont Introduction 
à l’Apocalypse, Le livre de Job, Paul Claudel 
interroge le Cantique des Cantiques, 

Paul Claudel était grand-croix 
d'honneur. 

— Mort, à Paris, de M. André Chaumeix. Né le 
7 juin 1874, à Felietin (Creuse), André Chaumeix 
a fait ses études au lycée Henri-IV, puis il est 
entré à l’Ecole normale supérieure. Agrégé en 1898, 
il devient ensuite critique littéraire au Journal 


de la Légion 


des Débats, et, à la même époque, rédige des 


études sur la philosophie contemporaine dans la 
Revue des Deux Mondes. En 1924, il occupe le 
poste de rédacteur en chef du Figaro, qu’il aban- 
donne en 1930. Depuis cette date, il continuait 
décrire des’ articles critiques et philosophiques 
et dirigeait la Revue des Deux Mondes. I avait 
été élu à l’Académie française le 22 mai 1930, au 
fauteuil de Georges Clemenceau. 


AÀ L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Bangkok, de Ia 


Conférence pour la défense du Sud-Est asiatique 
(S. E. A. T. O.). Elle réunit les huit Etats signa- 


taires du pacte de Manille (Etats-Unis, Grande- 
Bretagne, rance, Thaïlande, Philippines, Aus- 
tralie, Nouvelle-Zélande, Pakistan), M. Henri 


- Bonnet y représente la France. 


JEUDI 24, — Ouverture, au Grand-Palais, du 
XXIV® Salon des arts ménagers et de la XII° Expo- 
sition de l’habitation. 

A L'ÉTRANGER. — La Conférence de Bangkok 
décide de créer un secrétariat permanent chargé 
de l'étude. des problèmes de défense dans le Sud- 
Est asiatique. : 


VENDREDI 25. — A L'ÉTRANGER, —200 000 ou- 
vriers métallurgistes de la Sarre se mettent en 
grève pour protester contre, l’arbitrage obligatoire 
dans un conflit sur les salaïres et contre l’emploi 
par la police de matraques et de gaz lacrymogène. 

— Clôture de da Conférence de Bangkok, qui 
s’achève sans que des décisions importantes aient 
été prises sur le plan économique ou militaire. 

— Les nationalistes ont évacué l’île de Nanchi, 
sie à moins de 40 kilomètres des côtes de la 

hine. 


SAMEDI 26. — Ouverture, à Paris, des deux 
Journées d’études organisées par les Comités de 
jeunes Français et Nord-Africains. 

— Ouverture, à Lyon, de l’Assemblée générale 
annuelle de la Fédération nationale des ingénieurs 
et cadres qui, avec ses 70000 adhérents, est la 
plus importante des organisations affiliées à la 
Confédération générale des cadres (GC: G. C.). Cette 
Assemblée durera deux jours, 


DIMANCHE 27. — Funéraiïlles officielles de Paul 
Claudel à Notre-Dame de Paris. : 

A L'ÉTRANGER. — A Bonn, le Bundestag vote, 
à une forte majorité, la ratification des accords 
de Paris. La convention franco-allemande sur la 
Sarre est également votée par 263 voix contre 202. 

— Elections législatives au Japon. Le parti démo- 
crate reste en tête : 186 contre 225 dans la pré- 
cédente législature. Les socialistes gagnent de 
nombreux sièges : 156 contre 61. 


LUNDI 28. — Le prix Paul] Pelliot (senior) est 
attribué à M. François Perroux pour son livre : 
L'Europe sans rivage. Le prix Paul Pelliot (junior) 
est allé à M. Paul Vernière pour Spinoza et la 
pensée française avant la Révolution. 


MARS 1955 


MARDI 1%, — Le professeur Etienne Bernard, fils 
de l’écrivain Tristan Bernard, est élu membre titu- 
laire de l’Académie de médecine. Le professeur 
Bernard est un spécialiste de la tuberculose, sur 
laquelle il a publié de nombreuses études. 

— Le prix de la fondation Del Duca, d’une 
valeur de 1 500 000 frames, est partagé entre M. Jean 
Rousselot, auteur du roman La fleur de sang, et 
M. Gaston Chéry pour Les couteaux sont de la fête. 


À L'ÉTRANGER. — Le gouvernement argentin fait 
fermer le pensionnat des religieuses de l’Assomp- 
tion à Buenos-Aires. Les religieuses se voient 


Imprimerie €« Maison de la Bonne Presse », 5 


interdire toute activité enseignan 
toire pour avoir osé s'opposer à 


ÿ 


— Au cours de la nuit du 28 février au A: 
bataille rangée à la frontière d'Israël et de 
l'Egypte. Les forces israéliennes ont pénétré de: 
plusieurs kilomètres en territoire égyptien dans 
la région de Gaza. Au cours de l’engagement, les 
Egyptiens ont eu 38 tués et 31 blessés. Le Caire 
porte plainte devant le Conseil de sécurité. 

— Vague de terrorisme à Casablanca. 5 morts 
et 8 blessés. Le chérif Moulay Idriss, fondateur 
du parti démocrate des hommes libres, est assas- 
siné alors-qu’il sort de son domicile. Sa 

— A Moscou, l'atomiste britannique, d’origine 
italienne, Pontecorvo, disparu depuis 1950, révèle 


. dans la Pravda qu’il travaille en Russie et lance 


un appel au désarmement. =: 

— La cause de béatification du. PŸDamien de 
Veuster, Picpucien, l’admirable apôtre des lépreux, 
mort lui-même lépreux en 1888, est officiellement 
introduite en Cour de Rome. 5 
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